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Le président haitien Jovenel Moise au cours d'une visite de travail à Caracas le 30 novembre 2017 
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Editorial 


Une critique pour le réveil de la vigilance 


Par Berthony Dupont 


U n sentiment quasi général de honte se fait sentir dans 
le monde haïtien puisque l’exemple de Cuba est encore 
présent dans les esprits, quand le fascisme duvaliérien pour 
sauver quelques miettes de promesses avait choisi de salir l’im¬ 
age du pays en votant l’expulsion de Cuba de l’OEA, le 31 
janvier 1962 

Bien que le contexte soit différent, les événements qui 
se sont produits le 10 Janvier 2019 par une bande de merce¬ 
naires haïtiens, employés du système capitaliste international 
nous démontre que ce dernier ne désarme point et ne plai¬ 
sante guère. Haïti une fois encore a été avilie par des valets de 
l’impérialisme, à travers la décision du gouvernement haïtien 
de faire le jeu des pays impérialistes en votant à Washington la 
non-reconnaissance du second mandat du président légitime 
du Venezuela Nicolas Maduro. 

La plupart des régimes placés au pouvoir en Haïti ne sont 
autres que des tapis sur lesquels marchent les puissances 
impérialistes. Sommes-nous entièrement clairs de cette réalité 
politique ? Si oui, comment se fait-il qu’on ait pu espérer un 
autre comportement plus ou moins sérieux ou conséquent de la 
part des trafiquants du PHTK au service du système capitaliste 
d’exploitation et du pillage des biens d’autrui? 

La réaction étonnante de certains milieux haïtiens n’est-t- 
elle pas en quelque sorte une preuve palpable de notre naïveté 
enfantine et de notre manque de lucidité politique du fait d’es¬ 
pérer que le gouvernement de bandits légaux vomi par la pop¬ 
ulation allait faire autrement que de se faire marcher dessus par 
les Etats-Unis. 

Le devoir militant oblige à ne jamais faire confiance à 
l’ennemi et cela dans n’importe quelle circonstance. Le motif 
principal qui nous pousse à faire cette critique est l’attitude com¬ 
me quoi on espérait autrement. Cette position affiche un certain 
scepticisme. Cela veut dire quelque part, le gouvernement de 
traitres et de fantoches du PHTK a trahi une certaine confiance 
qui a été placée en lui. En d’autres termes, est-ce la raison pour 
laquelle ceux qui le combattent, le font timidement à temps 
partiels, à moitié sans aucune vigilance ou un engagement 
réel ? Sans doute, il est utilisable dans certains cas. Ce n’est 
pas si mal que ça pourrait même dire d’autres du même acabit 
qui parlent du dialogue et de compromis dynamique. 

Le gouvernement ne peut pas donner ce qu’il n’a pas. fl 
ne fait que montrer son vrai visage et c’est le contraire qui 
devrait nous étonner comme l’Ambassadeur de l’OEA d’alors, 
Harvel Jean-Baptiste, l’avait fait en mars 2017 en votant con¬ 
tre la volonté de son patron dont les intentions sont évidentes 


: recourir à tous les moyens pour tenter d’abattre les régimes 
révolutionnaires. 

Dans ces colonnes, à maintes reprises, nous avons sug¬ 
géré à la mobilisation PetroCaribe Challenge d’apporter une 
solidarité agissante concrète au peuple du Venezuela ainsi qu’à 
son gouvernement légitime de façon à nous positionner claire¬ 
ment dans une logique anti-impérialiste. Au sujet des fonds 
PetroCaribe dilapidés, l’impérialiste qui a pillé les fonds de la 
CIRH n’est pas innocent. On ne peut pas combattre Jovenel 
sans attaquer ses commanditaires. Mais, cela n’a jamais pu 
arriver, cette atmosphère de faiblesse idéologique favorise et 
explique en grande partie l’émotion éprouvée en ce moment 
par plus d’un. 

Qu’est-ce qui a été fait pour empêcher ce dérapage diplo¬ 
matique ? Rien ! Le mal, ce n’est pas seulement du fait que 
Jovenel Moise ait pris une position qui lui ressemble bien, mais 
c’est le fait qu’il n’y ait eu aucune pression de la part des autres 
forces du pays pour le mettre sur la défensive. Il a eu tout le 
loisir de décider au nom de la Nation. Nous avons donné carte 
blanche à l’ennemi du peuple haïtien, aux vendeurs de patrie, 
le droit d’agir aisément au nom du peuple. Mais, la sagesse 
haïtienne ne nous enseigne-t-elle pas : Ce n’est pas quand le 
cabri a laissé le jardin, qu’il faut crier :fermez la barrière ! 
C’est l’irresponsabilité de l’opposition qui nous a conduits à 
ce carrefour. C’eût été mieux de faire une erreur d’opinion ou 
de jugement sur le gouvernement plutôt que de n’avoir rien 
fait. A bien considérer, il n’y aucun signe de regret dans un 
sens ou dans l’autre. C’est la logique du laisser-aller, d’une lutte 
mécanique, sans aucun principe ni objectif clair. Dans un au¬ 
tre pays où la politique est organisée, un gouvernement agis¬ 
sant de la sorte, trahissant aussi gravement l’historicité de son 
pays, ne saurait avoir la chance d’être encore en contrôle de 
l’Etat. Malheureusement, avec la logique actuelle en cours, le 
gouvernement n’a rien à craindre de la dite opposition, puis¬ 
qu’ils s’allaitent à la même mamelle. Et les organisations révo¬ 
lutionnaires ne sont pas encore en mesure de leur rendre la 
monnaie de leur pièce. 

Voyez, l’exécutif a été au Parlement, faisant tout bonne¬ 
ment son discours comme si de rien n’était, personne n’a osé 
déranger l’ordre des choses. Tout s’est déroulé comme prévu et 
la vie continue ! Il est d’ores et déjà clair, par le fait d’annoncer 
les élections pour cette année, il va tout bonnement neutraliser 
les indésirables opportunistes et vider la scène politique de tous 
les contestataires en puissance. 

A ce stade, devons-nous rester passifs en pleurant nos 
défaites ? Non, nous devons quitter la défensive pour nous 
organiser davantage pour la grande vengeance, pour le grand 
réveil populaire pour la libération nationale. 
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Liste complète des Konze de 2004 


Par J. Fatal Piard 


Si Jezi blan an te vin anvan mas 
2004 se GNB yo sèlman ki t ap ka 
voye premye kout wôch la. 

Men kôm tou manti pafon vre janyo 
te kwè l depi 2008 yo tout sal nan 
labou Petwo Karibe. 

C ’est absolument avéré qu’Haïti a 
eu l’honneur de donner naissance 
à des valeureux combattants que le 
monde entier doit vénérer tant qu’il y 
aura vie sur la terre. Cependant, les 
expériences catastrophiques de 2002 
à aujourd’hui nous ont amplement 
démontré que notre pays est fort mal¬ 
heureusement infesté de sous-hom¬ 
mes. Initialement conçus pour être 
des humains à part entière, certains, 
à force de ramper sous leurs cara¬ 
paces d’hypocrites notoires, se sont 
métamorphosés en de vulgaires vers 



Opont Pierre-Louis 


de terre. 

Et, à ce stade irréversible de 
l’indignité absolue imposée par les 
baisants des colons et des occupants 
prédateurs, ils ne reculeront devant 
aucune crapulerie pour cracher sur la 
mémoire de leurs ancêtres qui leur ont 
permis de vivre à la verticale. Et, pour 
le fait de nous avoir permis pour tou¬ 
jours de regarder les colons évangéli- 
sateurs droit dans les yeux, les héros 
ont droit à toutes nos gratitudes ainsi 
que nos vénérations. En 2001 avec 
le nouvel avènement de Jean Bertrand 
Aristide au pouvoir, fut venu le temps 
des GNB autrement appelé par le mer¬ 
cenaire international, le temps des 
Chiens manje atè san di mèsi. 

Se laissant aussi facilement 
manipulés par les relais stipendiés de 
l’impérialisme français et étasuniens 
fonctionnant à l’enseigne de Col¬ 
lectif Non, intellectuels aliénés, atis 
patatis et autres sousou sou moun 
ki gen Joli pran làdè swè anba bra 
milat ak arab yo, se sont complus 
à souiller la mémoire de Dessalines, 
de Christophe, de Capois, de Pétion, 
de Boyer. Se croyant intelligents, ils 
ne tarissent pas de prétextes pour 
justifier leurs injustifiables avanies. 
En acceptant d’être manipulés/es au 
point de parvenir à apposer leur si¬ 
gnature validant ainsi cette pestilente 
Déclaration des Sans Principes sur la 
célébration du Bicentenaire de notre 
Indépendance, ils/elles doivent avoir 
leurs noms gravés en lettres capitale 
aux confins des poubelles de l’histoire 
comme des traitres qui ont commis 
des crimes irrémissibles de lèse- pa¬ 
trie. 

Tout simplement par devoir de 
mémoire, toute la postérité doit être 
informée du cynisme et du niveau de 
traitrise de ces zentèlektyèl san ren 
san Jyèl san zantray , et de ces atis 
toudenkou. A l’instar du tremblement 
de terre du 12 janvier 2010 ont causé 
des malheurs irréparables à la sou¬ 
veraineté de ce pays déjà exsangue 
par ces conquérants impitoyables 
déguisés en évangélisateurs venus 
offrir gratuitement les fastes du pa¬ 
radis célestes aux nécessiteux. Rien 
que par devoir de mémoire, il s’avère 
indispensable de reproduisons la liste 
complète des Konze telle que figurée 
dans les colonnes du Nouvelliste en 
date du 1 er octobre 2003 pou pèsonn 
pa di se zen ak manti nou fè sou yo. 

Ces sousous hommes et sou- 
souses femmes, ravalés/es exception¬ 
nellement en dessous des semelles, se 
sont complus/es à ingurgiter jusqu’à 



Dany Laferrière et Franck Etienne 


la lie, l’ignominie la plus abjecte 
pour compromettre la célébration du 
bicentenaire de l’indépendance de 
cette nation qui leur a permis de voir 
le jour. A défaut d’être utiles à leur 
pays, ils se convertissent en espions, 
délateurs, agents des ambassades et 
des organisations internationales, 
propriétaires d’ONG, de fondations 
bidons, d’organisations fantômes et 
autres consortiums de contrebandiers, 
de trafiquants d’armes, d’organes, de 
stupéfiants. Pour preuve, au temps de 
la catastrophe GNB, la moindre pec¬ 
cadille était pour eux un prétexte pour 
monter aux créneaux et condamner 
avec la dernière rigueur. 

C’est notoire que plus de 10 ans 
depuis les hauts responsables de Inite, 
de Tèt Kale et des mafias irréduc¬ 
tibles de cette oligarchie ont dilapidé 
les 3.8 milliards des fonds Pétro Ca- 
ribe et toute honte but, à date aucun 
d’entre n’a pipé mot. Et ce mutisme 
calculé fait d’eux automatiquement 
des complices incontestables. Aussi, 
ils ont droit à l’infamie exemplaire du 
peuple, et ce, pour le temps et l’éterni¬ 
té. Ainsi, les noms de ces chenapans 
du pire genre doivent être inscrits en 
lettre capitale et affichés aux frontons 
des égouts de l’histoire. Pour que la 
postérité se souvienne à jamais de la 
laideur de leurs entreprises de rené¬ 
gats et en guise de sévères damna¬ 
tions pour le sale boulot qu’ils ont 
tenté d’accomplir. 

Men mesyedam Konze Kolek- 
tif Non yo pou pesonn pa janm bliye 
se pou tout moun konn non yo pa, 



Magalie Comeau Denis. 


kè. Se vre gen nan yo lanmô gen tan 
pase pran yo. Men li pa twô ta pou n 
di madichon pou nanm yo...si yo te 
gen nanm. 

Claude-Henry Accacia, 

Michel Accacia, 

Gesner Armand 
Jean-Claude Bajeux 
Anthony Barbier, 

Jessy Ewald Benoit, 

Pierre Buteau, 

Jean Casimir, 

Georges Castera, 

Suzy Castor, 

Syto Cavé, 

Amos Coulanges, 

Jean Coulanges, 

Magalie Comeau Denis. 

Patrice-Michel Derenoncourt, 

Max Dominique. 

Franck Etienne, 

Marie-André Etienne, 

Jude Charles Faustin, 

Jean-Claude Fignolé, 

Reynold Guerrier, 

Michel Hector, 


Reynold Henry, 

Laënnec Hurbon, 

André Lafontant Joseph, 
Frandley Denis Julien, 
Dany Laferière, 

Yves Lafortune, 

Yanick Lahens, 

Ricardo Lefèvre, 

Danièle Magloire, 

Jessy Manigat-Chancy, 
Daniel Marcelin, 

Gérard Mathieu Junior, 
Miriam Merlet 
Jean Métélus, 

Marc-Ferl Morquette, 
Jean Michel, 

James Noël, 

Raoul Peck, 

Claude Pierre 
Michèle Pierre-Louis, 
Vogly Pongnon, 

Emelie Prophète, 

Guy Régis Junior, 
Jacques Roche 
Wooly Saint-Louis, 

Paul Saint-Preux, 
Amilcar Similien (Simil), 
Michel Soukar, 

Evelyne Trouillot, 

Michel Rolph Trouillot, 
Lionel Trouillot, 

Gary Victor 
Alphonse Henri 
Alphonse Mahé 
Amazan Félix C. Antoine 
Arthus Weln-Webert 
Auguste Lody 
Azor Jean Gérald 
Baron Paul 
Bloncourt Géraki 
Bolivar Faubert 
Bonicet Arthur Jovial 
Bob Bovano 
Brax Jean Pierre 
Bruns Hans Christophe 
Byron John Picard 
Cassis Gérald Junior 
Chéry Pierre Michel 
Dalembert L. Philippe 
Démord Marc 
Danis Jean Craft 
Day Tom M. 

Dennis Jules 
Descollines Abel 
Désir Géralda 
Docteur Carltz 
Dominique Estive 
Esper Genneviève 
Estinvil Molière 
Etienne F. Natacha 
Etienne Gérard 
Eustigène Eugène 
Exile Philippe 
Galegory Pierre 
Jacob Frantz 
Jacques Moise 
Jean-Poix Hérold 
Joseph Frantz Pierre 
Joseph Jean Junior 
Joseph Yvener Foshter 
Killick Ray 
Lafeur Lourdes 
Laplanche Sheilla 
Loiseau Gérald 
Louis Marc Antoine 
Louis Martinel 
Lowentha Ira 
Ludet-Paul Karolyn 
Maritou Dupoux 
Marcova Irina 
Mengual Yolette 
Méristil Jean Fritz 
Merlet Noël Anaise 
Métellus Magny 
Mondé Frantz Robert 
Monestime Carmelau 
Numas Patrick 
Olivier D. 

Opont Pierre-Louis 
Ouret Benoit 
Paul Firmin H. 

Péan Jean Marie 
Perreira Roger 
Philomé Rochert 
Pierre Martine 
Pierre Oldama Pierre 
Pierre Wagner 
Pierre Louis Serge 
Ponchq Françoise 
Roy Gilberte 
Sainvil A. Euguy 
Sam Marlène 
Sassine Georges Barau 
Sassine Gilles 
Saintilaire Camille D. 
Smarth Luc 
Stephensonn Roberto 
Tardieu Patrick D. 
Yacinthe Claude. 


Jovenel Moise a voté contre 
Nicolas Maduro ! 



La réunion de l’OEA contre le Venezuela à Washington 



Une délégation d'organisations populaires s'est rendue à l'ambassade 
du Venezuela à Port-au-Prince pour dénoncer le vote de l'OEA du 
gouvernement haïtien et exprimer sa solidarité avec le président Maduro 
et le peuple vénézuélien 


Par Kim Ives 


L e 10 janvier, le gouvernement du 
président Jovenel Moïse a accom¬ 
pli l'impensable. Il a voté pour ne pas 
reconnaître la légitimité du président 
vénézuélien Nicolas Maduro, qui a été 
inauguré le même jour pour un second 
mandat de six ans après avoir rem¬ 
porté l'élection de son pays le 20 mai 
2018 avec près de 68% des voix. 

C'est la première fois qu'Haï- 
ti a voté avec Washington contre la 
République bolivarienne, qui, depuis 
2006, lui a fourni quelque 4 milliards 
de dollars de pétrole en vertu de l'ac¬ 
cord PetroCaribe. 

Ces derniers mois, des manifes¬ 
tations massives ont secoué Haïti, de¬ 
mandant au gouvernement haïtien de 
faire la lumière sur les revenus prove¬ 
nant de la vente du pétrole. Un rapport 
du Sénat daté de novembre 2017 a 
révélé que le fonds PetroCaribe avait 
été largement dilapidé et détourné par 
des membres de plusieurs gouverne¬ 
ments haïtiens. 

Le vote contre le Venezuela a eu 


lieu à Washington, auprès de l'Organ¬ 
isation des États américains (OEA), 
que Cuba appelle «le ministère amér¬ 
icain des Affaires coloniales». Une 
résolution «de ne pas reconnaître la 
légitimité du nouveau mandat de 
Nicolas Maduro» a été approuvée par 
19 votes en faveur (Argentine, Ba¬ 
hamas, Brésil, Canada, Chili, Colom¬ 
bie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, 
Guatemala, Guyana, Haïti, Hondu¬ 
ras, Jamaïque, Panama, Paraguay, 
Pérou, République dominicaine et 
Sainte-Lucie); 6 contre (Bolivie, Domi¬ 
nique, Nicaragua, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Suriname et Venezuela); 
8 abstentions (Mexique, Saint-Kitts- 
et-Nevis, Trinité-et-Tobago, Uruguay, 
Antigua-et-Barbuda, Barbade, Belize 
et El Salvador); et un absent (Gre¬ 
nade) . 

Bloqué par le veto probable de 
la Russie et de la Chine au Conseil de 
sécurité des Nations Unies, le but de 
Washington est de faire en sorte que 
l'OEA invoque la Charte démocratique 
interaméricaine pour envahir le Ven¬ 
ezuela avec une "force internationale 
suite à la page (17) 
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A Travers Haiti 


Deux morts et 
plusieurs blessés à 
Lascahobas 


Dessalines et la question agraire 
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Jean-Jacques Dessalines 


U n mouvement de 
revendication à 
Lascahobas (Dépar¬ 
tement du Centre) 
s’est transformé, le 
14 janvier 2019, en 
une vive tension qui 
a fait deux morts et 
cinq blessés. Parmi 
les blessés, un agent 
de l’Unité Départe¬ 
mentale de l’Ouest 
(UDMO). A l’origi¬ 
ne, un rationnement 
d’électricité qui est 
constaté au niveau de 
la commune depuis 
quelques mois. 

La situation 
reste toujours tendue 
ce mercredi 15 jan¬ 
vier 2018. Les gens 
gagnent les rues, de¬ 
mandant justice et 
réparation pour les 
deux victimes qui ont 
perdu la vie, hier lors 
des altercations entre 
les manifestants et les 
forces de l’ordre. 

En effet, des 
contestataires qui ré¬ 
clamaient de l’élec¬ 
tricité 24 heures sur 
24 se sont attroupés 
dans différents points 
de la ville et ont érigé 
plusieurs barricades 
dans la matinée du 
14 janvier 2019. Ce 
qui avait paralysé la 
circulation. 

Des policiers 
de l’UDMO sont in¬ 
tervenus en vue de 
disperser la foule et 
débloquer la route 
principale. Mécon¬ 
tents, les manifes¬ 


tants ont lancé des 
pierres et des tessons 
de bouteilles en direc¬ 
tion des forces de l’or¬ 
dre. Ces dernières ont 
riposté en faisant us¬ 
age de leurs armes à 
feu. Un jeune homme 
de 20 ans, connu sous 
le nom de Markenson 
limette, a été atteint 
d’un projectile au 
cœur et il est mort sur 
le coup. Plusieurs au¬ 
tres personnes ont été 
blessées. Elles ont été 
transportées à l’hôpi¬ 
tal Zanmi Lasante qui 
se trouve au niveau 
du centre-ville. 

Contacté par 
téléphone, Presclair 
Jean, maire adjoint 
de la commune, 
a déclaré que l’un 
des blessés qui était 
sévèrement touché, 
n’a pas survécu. Il est 
mort une fois arrivé à 
l’hôpital. 

La revendica¬ 
tion de la popula¬ 
tion est juste, selon 
l’élu de Lascahobas. 
Mais c’est dommage 
qu’elle soit soldée par 
des pertes en vies hu¬ 
maines, a-t-il déploré. 

M. Jean en a 
profité pour critiquer 
le comportement des 
agents de la police 
qui ont tiré à hau¬ 
teur d’homme sur la 
population au lieu 
d’utiliser de meilleurs 
moyens pour prendre 
le contrôle de la situ¬ 
ation. 


Signalons que 
plusieurs locaux dont 
le bureau de l’EdH, 
le Bureau du séna¬ 
teur Wilfrid Gelin, la 
mairie n’ont pas été 
épargnés par la fureur 
des manifestants. Ils 
ont été attaqués à 
coups de pierres. 

Le GARR 
présente ses sympa¬ 
thies aux victimes no¬ 
tamment aux parents 
de celles qui ont été 
tuées au cours de cet 
incident malheureux. 
Il déplore le manque 
de professionnalisme 
des agents de l’UD¬ 
MO qui ont semé le 
deuil au sein d’une 
population qu’ils 
étaient censés appelés 
à protéger. 

GARR (Groupe 
d'Appui aux 
Rapatriés et 
Réfugiés) 15 
janvier 2019 


Par André Charlier 


I ’ai l’impression de 
ne pas m’être assez 
clairement exprimé, 
dans mes derniers ar¬ 
ticles, sur la question 
de la terre, et en par¬ 
ticulier sur la position 
de Dessalines à cet 
égard. 

Voici donc ex¬ 
actement ce que je 
pense: Dessalines 

est connu pour s’être 
écrié, à propos des 
vols de terre dans le 
Sud: Et les pauvres 
nègres dont les pères 
sont en Afrique, ils 
n \auront donc rien ? 

D’autre part, il a 
entrepris de réprimer 
les voleurs de terre, 
toujours dans le Sud, 
en vérifiant leurs ti¬ 
tres, et en se débar¬ 
rassant de ceux qu’il 
trouvait faux. Il a 
donc, et c’est le plus 
important, agi contre 
la couche dominante 
des Anciens Libres 
du Sud, qui entendait 
s’accaparer des terres 
des anciens colons. 
Il s’est attaqué au 
point sensible de toute 


classe dominante en 
formation: son por¬ 
tefeuille. Ses intérêts 
matériels. Sa base 
économique. 

Il mettait ain¬ 
si en danger, non 
seulement la couche 
dirigeante des Anciens 
Libres, mais aussi celle 
des Nouveaux Libres, 
tout aussi intéressée à 
monopoliser les terres 
vacantes à son profit 
exclusif. 

Et, évidemment, 
aux dépens du peuple. 
Des pauvres nègres 
dont les pères étaient 
en Afrique. 

Dessalines agis¬ 
sait donc, c’est klè kou 
dlo kokoye , pour son 
peuple, notre peuple. 

Mais aus¬ 
si contre sa propre 
classe, celle qu’il re¬ 
présentait au pouvoir, 
la classe en pleine 
formation des proprié¬ 
taires fonciers alliés à 
la proto-bourgeoisie 
compradore. 

Il mettait donc 
en danger l’existence 
même de cette classe, 
sa propre classe. 

Cest pour cela 
qu'elle l'assassina, 


«dans un guet-apens 
des deux couleurs» 
(Etienne Charlier, 
Aperçu...). 

Une classe do¬ 
minante en formation 
— ou au pouvoir, d’ail¬ 
leurs — ne pardonne 
jamais une attaque 
contre son assise éco¬ 
nomique, pour la rai¬ 
son nécessaire et suf¬ 
fisante (comme disent 


les mathématiciens) 
que c’est la condition 
première de son exis¬ 
tence. Autrement dit: 
si vous voulez faire 
une réforme agraire, 
débrouillez-vous 
d’abord pour avoir 
votre propre armée, 
qui correspondra (au 
sens Kreyol) avec 
l’ennemi. Autrement, 
wap mâche ak kadav 


ou anba bra w. 

Maintenant, 
une dernière question: 
Dessalines a-t-il fait 
une Réforme Agraire? 
Non. Ses ennemis ne 
lui en ont pas laissé le 
temps: ils l’ont assas¬ 
siné avant. 

S’il s’était fait 
escorter de sa 4e de¬ 
mi-brigade, troupe 
qui l’adorait et, je l’ai 
déjà dit, l’aurait suivi 
en Enfer sizoka, elle 
aurait mis à la raison 
celles de Gérin, et il 
aurait survécu. Mais 
beaucoup d’hommes 
braves font l’erreur 
de croire que rien 
ne peut leur arriver. 
Toussaint Louverture 
alla presque sans es¬ 
corte au guet-apens 
de Brunet, et Capois 
s’aventura presque 
seul dans les fossés de 
Limonade. 

Tonton Nord 
(Nord Alexis) dirait, 
avec son bon sens de 
vétéran de nos guerres 
civiles: Mon konpè, 
bef pa janm mâche 
san kôn li... 

Avis aux amateurs. 


PAR CES MOTIFS 

Le Tribunal, après examen le Ministère Public entendu, maintient le défaut 
octroyé contre la défenderesse à l'audience publique du jeudi cinq juillet deux 
mille dix-huit ; pour le profit, accueille l'action du demandeur pour être juste et 
fondée ; admet le divorce du Sieur Wilforde Melse d'avec son épouse née Nadège 
Bonhomme pour injures graves et publiques aux torts exclusifs de l'époux; 
prononce e conséquence la dissolution des liens matrimoniaux existant entre 
lesdits époux; renvoie les parties par-devant l'officier de l'état civil de la Section 
Sud de Port-au-Prince pour les suites de Droit ; dit qu'un extrait du présent disposi¬ 
tif sera publié dans l'un des quotidiens s'éditant à la Capitale sous peine de 
dommages envers les tiers s'il y échet; compense les dépens ; commet l'huissierVil- 
neret Gabriel de ce siège pour la signification de ce jugement. 

Ainsi jugé et prononcé par nous Me Jean Osner Petit Papa, juge en audience civile, 
ordinaire et publique en date du jeudi cinq juillet deux mille dix-huit, en présence 
de Me Lafontant Jacques Substitut Commissaire du Gouvernement de ce ressort, 
avec l'assistance du sieur Joseph Mozart Tassy, Greffier du siège. 

Il est ordonné etc 
En foi de quoi etc 
Me Sadrae Mesidor, Av 


PAR CES MOTIFS 


Le Tribunal après examen sur les conclusions écrites du Ministère Public RETRACTE LE 
JUGEMENT EN DATE DU 13 JUIN 2017. Ordonne la rectification de l'acte de reconnaissance 
de l'exposante dressé le vendredi vingt-six décembre deux mille quatorze par l'officier de 
l'Etat Civil de Port-au-Prince, Section Est dit qu'il sera écrit au corps et en marge de l'acte : 
1 ) Acte de reconnaissance de Carmy Stéphane DELATl\OUR au lieu de acte de reconnais¬ 
sance de Stéphane Carmyh DELATOUR ; 2) Par son père Jean Marie DALATOUR, de sa mère 
Rose Jacqueline AUDAIN au lieu de son père Jean Marie DELATOUR devenu l'époux de sa 
mère Rose Jacqueline AUDAIN. Et en marge : acte de reconnaissance de Carmy Stéphane 
DELATOUR, née le 30 mai 1976. Ordonne l'inscription du présent jugement sur les registres 
de l'Officier de l'Etat Civil et sa mention en marge dudit acte. Fait défense à tous 
dépositaires desdits registres d'en délivrer copies ou extraits sans les rectifications 
ordonnées. 

Ainsi jugé et prononcé par nous Bernard SAINT-VIL, Doyene en audience civile et publique 
de ce jour seize mars deux mille dix-huit, en présence de Me Wesley PAUL, Substitut 
Commissaire du Gouvernement de ce ressort, avec l'assistance du, Greffier Jean Serge 
DUVERT. 

Fait à Port-au-Prince, le 07 mai 2018 
Pour copie conforme 
Jean Wilfrid Bertrand 
Directeur General 


PAR CES MOTIFS 


Le Tribunal, après examen, le Ministère Public, maintient le défaut octroyé contre la 
défenderesse à l'audience précitée; pour le profit, déclare fondée la dite action; 
admet le divorce du sieur Garrick Jean GUSTAVE d'avec son épouse Marjorie JEAN pour 
injures graves et publiques; prononce la dissolution des liens matrimoniaux existant entre 
lesdits époux; ordonne à l'officier de l'état civil de la Section Sud de Port-au-Prince de 
transcrire sur les registres à ce destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait 
sera publié dans l'un des quotidiens s'éditant à la Capitale sous peine de dommages 
intérêts envers les tiers; commet l'huissier Vilneret GABRIEL de ce siège pour la signification 
de ce jugement ; compense les dépens. 

Ainsi jugé et prononcé par nous ANNIE FIGNOLE, juge en audience civile, ordinaire et 
publique du jeudi vingt-et-un juin deux mille dix-huit, en présence de Me NEHEMIE 
JEAN-BAPTISTE, Substitut Commissaire du Gouvernement de ce ressort et avec l'assistance 
du sieur MOZART TASSY, greffier du siège. 

Il est ordonné à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement à exécution; aux 
officiers du Ministère public près les tribunaux civils d'y tenir la main ; à tous commandants 
et autres officiers de la force publique d'y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement 
requis. 

En foi de quoi, la minute de la présente décision est signée du Juge et du Greffier susdits 
Ainsi signé : Annie Fignolé et Mozart Tassy 
Pour Expédition conforme collationnée 
Le Greffier 


PAR CES MOTIFS 

Le Tribunal après en avoir délibéré conformément à la loi et sur les conclusions conformes 
du ministère public, accueille l'action en divorce intenté par la dame CLESLIN ROUZARD 
femme née WISLENE SANON pour être régulière en la forme ; en se déclarant compétent, 
maintient le défaut accordé à l'audience du vingt-deux (22) juin deux mille dix-huit 
contre le sieur CLESLIN ROUZARD pour défaut de comparaître; et quant au fond, admet 
prononce la dissolution des liens matrimoniaux ayant existé entre la dame Wislène SANON 
et le sieur Cleslin ROUZARD pour injures graves et publiques ; ordonne qu'un extrait du 
dispositif du dit jugement soit à la diligence de la requérante transcrit sur les registres à ce 
destinés de l'officier de l'Etat Civil de la section Est de Port-au-Prince après que toutes les 
formalités légales auront été remplies ; compense les dépens en raison de la qualité des 
parties ; commet l'huissier du siège Vilneret GABRIEL pour la signification de ce présent 
jugement. 

Ainsi jugé et prononcé par nous, Me Widner THEANO, juge en audience publique et civile 
en ses attributions de divorce ce vendredi 24 août deux mille dix-huit, en présence de Me 
Québex JEAN, faisant office du Ministère Public, avec l'assistance de Me Joseph Jean Josué 
notre greffier. 

Il est ordonné à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement à exécution; aux 
officiers du Ministère public près les tribunaux civils d'y tenir la main ; à tous commandants 
et autres officiers de la force publique d'y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement 
requis. 

En foi de quoi, la minute du présent jugement est signée du Juge et du Greffier. 

Me Mickson Michel, Av 


PAR CES MOTIFS 


Sur les conclusions conformément du Ministère public, maintient le défaut contre 
les assignés pour faute de comparaître ; pour le profit, accueille l'action du 
requérant pour être juste et fondée ; reconnaît et confirme le droit de propriété du 
requérant ; dit l'irruption des assignés sur la propriété du requérant est illégale ; 
par conséquence, ordonne le déguerpissement des assignées; accorde l'exécution 
provisoire sans caution sur le chef de déguerpissement ; commet l'huissier Patrick 
Henry pour la signification du présent jugement ; condamne enfin les assignés au 
frais et dépens de la procédure. 

Ainsi jugé et prononcé par Nous, Watson BROWN, juge, en présence de Me Aldrin 
Joassaint, substitut commissaire du gouvernement de ce ressort, assisté du sieur 
Paulin Civil, greffier du siège, en audience civile et publique du mercredi 
vingt-cinq juillet deux mille dix-huit, An 215ème de l'Indépendance. 

Il est ordonné à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement à 
exécution; aux officiers du Ministère public près les tribunaux civils d'y tenir la 
main ; à tous commandants et autres officiers de la force publique d'y prêter main 
forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi, la minute de la présente décision est signée du Juge et du Greffier 
susdits 

Collationné pour expédition conforme à la minute 
Paulin Civil, greffier 


PAR CES MOTIFS 

Le Tribunal, après examen, le Ministère Public, maintient le défaut octroyé contre 
la défenderesse à l'audience précitée; pour le profit, déclare fondée la dite action; 
admet le divorce du sieur KERSON LACROIX d'avec son épouse NATHALIE 
BRUNACHE pour injures graves et publiques aux torts de l'épouse; prononce la 
dissolution des liens matrimoniaux existant entre lesdits époux; ordonne à l'offici¬ 
er de l'état civil de la Section Nord de Port-au-Prince de transcrire sur les registres 
à ce destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait sera publié dans l'un 
des quotidiens s'éditant à la Capitale sous peine de dommages intérêts envers les 
tiers; commet l'huissier CANAL GABRIEL de ce siège pour la signification de ce 
jugement ; compense les dépens. 

Ainsi jugé et prononcé par nous ANNIE FIGNOLE, juge en audience civile, ordinaire 
et publique du jeudi trois mai deux mille dix-huit, en présence de Me NEHEMIE 
JEAN-BAPTISTE, Substitut Commissaire du Gouvernement de ce ressort, avec 
l'assistance du sieur MOZART TASSY, greffier du siège. 

Il est ordonné... 

En foi de quoi... 

Me llvet AUGUSTIN, Av. _ 


PAR CES MOTIFS 

Le Tribunal, après examen, le Ministère Public, maintient le défaut octroyé contre la 
défenderesse à l'audience précitée; pour le profit, déclare fondée la dite action; 
admet le divorce de la dame Fabiola FLORESTAL d'avec son époux Alpha BANGOURA pour 
injures graves et publiques; prononce la dissolution des liens matrimoniaux existant entre 
lesdits époux; ordonne à l'officier de l'état civil de la Section Sud de Port-au-Prince de 
transcrire sur les registres à ce destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait 
sera publié dans l'un des quotidiens s'éditant à la Capitale sous peine de dommages 
intérêts envers les tiers; compense les dépens vu la qualité des parties; commet l'huissier 
Vilneret GABRIEL de ce siège pour la signification de ce jugement. 

Ainsi jugé et prononcé par nous ANNIE FIGNOLE, juge en audience civile, ordinaire et 
publique du jeudi vingt-et-un juin deux mille dix-huit, en présence de Me NEHEMIE 
JEAN-BAPTISTE, Substitut Commissaire du Gouvernement, avec l'assistance du sieur 
MOZART TASSY, greffier du siège. 

Il est ordonné à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement à exécution; aux 
officiers du Ministère public près les tribunaux civils d'y tenir la main ; à tous commandants 
et autres officiers de la force publique d'y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement 
requis. 

En foi de quoi, la minute de la présente décision est signée du Juge et du Greffier susdits 
Ainsi signé : Annie Fignolé et Mozart Tassy 
Pour Expédition conforme collationnée 
Le Greffier 


PAR CES MOTIFS 


Le Tribunal, après examen sur les conclusions du ministère public, maintient le 
défaut octroyé contre la partie défenderesse à l'audience du onze (11) octobre 
deux mille dix sept (2017); pour le profit, déclare fondée la dite action; admet en 
conséquence le divorce de la dame Sheldine SAINT-FLEUR d'avec son époux le 
sieur Ygène GUILLAUME pour injures graves et publiques ; la dissolution des liens 
matrimoniaux ayant existé entre lesdits époux; ordonne à l'officier de l'état civil 
de la commune de Miragoâne de transcrire sur les registres à ce destinés le 
dispositif du présent jugement dont un extrait sera inséré dans l'un des quotidiens 
s'éditant à la Capitale sous peine de dommages intérêts envers les tiers s'il y échet; 
commet l'huissier Morale Jean Pierre de ce tribunal pour la signification du présent 
jugement ; compense les dépens 

Ainsi jugé et prononcé par nous, Me Marideline PAUL, juge en audience civile, 
ordinaire et publique du vingt-cinq (25) octobre deux mille dix-sept (2017) en 
présence de Me Mesner ELISME, Substitut Commissaire du Gouvernement de ce 
ressort, avec I assistance du sieur Emmanuel DESIR, Greffier du siège. 

Il est ordonné... etc 
En foi de quoi... etc 

Pour expédition : S/Emmanuel DESIR, Greffier 


PAR CES MOTIFS 


Le Tribunal, après en avoir délibéré au vœu de la loi et après avoir entendu le Ministère Public dans ses 
conclusions écrites en la forme et au fond, favorable à l'action de la requérante ; accueille l'action intentée 
en divorce par le sieur Jean Pierre Paul DOMMERCANT contre son épouse Rose Andrée BARTHOLD en la 
forme et maintient le défaut déjà octroyé contre la défenderesse à l'audience du jeudi 15 mars 2018 à 
2h20 minutes de l'après-midi ; ce, pour n'avoir pas été rabattu au terme de l'article 287 du code de 
procédure civil Luc d'Hector ; admet le divorce des époux sus-parlés pour incompatibilité de caractères et 
pour injures graves et publiques envers son mari au vœu de l'article 217 du code civil haïtien. 

Prononce la dissolution des liens matrimoniaux ayant existé entre les dits époux tout en ordonnant à 
l'officier de l'Etat civil de St Michel du Sud/Miragoâne, Me Clément BENOIT de transcrire sur les registres 
à ce destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait sera inséré dans l'un des quotidiens s'éditant 
à la Capitale sous peine de dommages intérêts envers les tiers et de rédiger l'acte de divorce des époux 
précités ; commet l'huissier Codet GESTE pour la signification de ce présent jugement aux fins de Droit 
tout en compensant les dépens en raison de la qualité des parties. 

Donné de nous, Me Nerva Vilmont, juge-doyen près le tribunal de première instance de Miragoâne en 
audiences publiques et civiles de divorce, en date du jeudi 15 mars 2018 à 2h41 minutes de l'après-midi 
; An 215ème de l'Indépendance en présence de Me Kinsly BENJAMIN, Magt, Substitut Commissaire du 
Gouvernement près le paquet du tribunal de première instance de Miragoâne avec l'assistance de Me 
Arismon SAINT-CLAIR, Av. greffier en chef. 

Il est ordonné à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement à exécution; aux officiers du 
Ministère public près les tribunaux d'y tenir la main ; à tous commandants et autres officiers de la force 
publique d'y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi, la minute du présent jugement est signée du Juge, du Commissaire du Gouvernement et du 
Greffier en chef susdits. 

Pour expédition conforme à la minute collationnée 
Me Clément BENOIT, Av 


PAR CES MOTIFS 


Le tribunal après examen, le Ministère Public entendu, maintient le défaut octroyé 
contre le défendeur à l'audience précitée ; pour le profit, déclare fondée la dite 
action ; admet le divorce de la dame Guirlène Bouzi d'avec son époux Emmanuel 
Lauture pour injures graves et publiques aux torts de l'époux; prononce la dissolu¬ 
tion des liens matrimoniaux existant entre lesdits époux ; ordonne à l'Officier de 
l'Etat Civil de la Section Est de Port-au-Prince de transcrire sur les registres à ce 
destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait sera inséré dans l'un des 
quotidiens s'éditant à la capitale sous peine de dommages intérêts envers les tiers 
s'il y ecbet ; compense les dépens vue la qualité des parties ; commet l'huissier 
Canal Gabriel pour la signification du présent jugement.. 

Ainsi jugé et prononcé par nous, CHANLATTE MATHIEU juge en audience civile, 
ordinaire et publique, séance tenante du jeudi quinze mars mars deux mille 
dix-huit en présence de Me Néhémie JEAN BAPTISTE, Substitut Commissaire du 
Gouvernement de ce ressort, avec I assistance du sieur MPZART TASSY, Greffier du 
siège. 

Me Mickson Michel, Av 


PAR CES MOTIFS 

Le Tribunal Civil de la Croix-des-Bouquet jugeant au vœu de la loi et sur les conclusions du 
Ministère Public, après avoir délibéré conformément à la loi, accueille l'action de la 
requérante pour être juste et fondée ; maintient le défaut octroyé à l'audience du 23 
octobre 2018; admet le divorce des époux Holya PIERRE-LOUIS, femme née Edlyne JEAN 
PIERRE pour injures graves et publiques aux torts de l'époux; prononce la dissolution des 
liens matrimoniaux existant entre lesdits époux; dit que l'épouse peut reprendre le nom 
de sa jeune fille Edlyne JEAN PIERRE ; ordonne à l'officier de l'état civil de la 
Croix-des-Bouquets de transcrire sur les registres à ce destinés le dispositif du présent 
jugement après l'accomplissement des formalités légales; compense les dépens en raison 
de la qualité des parties ; commet l'huissier Sénèque PIERRE LOUIS pour la signification du 
présent jugement ;. 

Ainsi jugé et prononcé par nous Me PIERRE LOUIS Pierre Apsorde, juge à l'audience civile, 
ordinaire et publique du mardi 04 décembre deux mille dix-huit, en présence de MeJean 
Saint-Lot faisant office de Ministère public et avec l'assistance de notre greffière Rose 
Guirlaine Moise. 

Il est ordonné à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement à exécution; oux 
officiers du Ministère public près les tribunaux civils d'y tenir la main ; à tous commandants 
et autres officiers de la force publique d'y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement 
requis. 

En foi de quoi, la minute de la présente décision est signée du Juge et du Greffier susdits. 
Me Gérard C. CHERY, Av _ 
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Twa Fèy, Twa Ras in O! 


Quand un «immortel» fait un rêve pour Haïti 





Allons, Laferrière, à l’assaut de cette citadelle occidentale toute 
vermoulue ! Allons, Laferrière, à l’assaut de cette citadelle occidentale 

toute vermoulue ! 


Par Fanfan la Tulipe 


« Le poète est d lafois témoin et ac¬ 
teur du drame historique. Il y est en¬ 
rôlé avec sa pleine responsabilité. Et 
particulièrement dans notre temps, 
son art doit être une arme de première 
ligne au service de son peuple. » 

Jacques Roumain 


u cours de Vhistoire des civilisa¬ 
tions, le rêve a été pour Vhomme 
une sorte de tremplin atemporel, 
a-spatial, pour accéder au surnaturel, 
aux ancêtres, à la connaissance, à la 
révélation voire même au divin. Vint 
Sigmund Freud, avec peut-être ses 
propres complexes, qui versa dans le 
complexe d’Oedipe et le refoulement de 
pulsions infantiles, Jacteurs qui, selon 
lui, joueraient un rôle essentiel dans la 
Jormation des rêves, une conception 
jugée dogmatique et réductrice par 
maints critiques, trop refoulante pour 
quelqu’un queje ne nommerai pas. 

Cari Gustav Jung, médecin psy¬ 
chiatre suisse de renom et pionnier de 
la psychologie des profondeurs, ancien 
collaborateur de Freud dont il se sépa¬ 
ra en raison de divergences théoriques 
et personnelles, a par la suite présenté 
une conception beaucoup plus posi¬ 
tive et fonctionnelle de l’inconscient 
et du rêve. Ce n’est pas moi qui le dis, 
je m’en garderais bien. Les pirouettes 
mentales, analytiques de Gustav l’ont 
amené à comprendre le rêve comme 
une << fonction psychique naturelle qui 
corrige, développe et oriente le système 
psychique. » L’homme des « profond¬ 
eurs » nous avait-il bien orientés ? 

Dans les années 1960, un pwo- 
fonde de la discipline traitant des choses 
oniriques, le neurobiologiste français 
Michel Jouvet et quelques autres rêvo- 
logues, avançant à pas de paradoxalité 
sur la piste des songes ont préféré suiv¬ 
re Jung plutôt que de freudonnerXzs airs 
oedipiens, infantilisants de Sigmund. 
Devinez ? Ces scientifiques découvri¬ 
rent le sommeil paradoxal, à la suite 
d’une classification neurobiologique du 
sommeil en différents stades. 

Une découverte non pas à vous faire 
dormir ou faire un tikabicha , ou même 
un ti dodo titit krab nan kalalou, bien 
au contraire. Cette jouvettante concep¬ 
tion en arriva alors à établir que le rêve 
est un phénomène naturel propre à 
tous les mammifères et [même] aux oi¬ 
seaux. Ah I Tizwazo kote ouprale ?... 
Le rêve est associé à une activité neu¬ 
robiologique très spécifique, rythmique 
qui, heureusement, ne vous emmène 
pas kayfiyèt lalo. 

Quelque dix ans plus tard, deux 
médecins américains Robert W. Mc 
Carley et J. Allan Hobson, tous deux 
professeurs de psychiatrie à Harvard 
Medical School, éminents chercheurs 
dans le champ du sommeil, des rêves 
et de la schizophrénie vinrent appuyer 
Jung et Jouvet ; sans le vouloir, ils se 
positionnèrent contre Freud : « Il n’y 
a aucune preuve que les mécanismes 
cellulaires à l’origine du sommeil par¬ 
adoxal soient provoqués par la faim, 
le sexe ou un autre instinct, ou par 
des désirs réprimés». Pour la neu¬ 
robiologie, le rêve est une fonction 
physiologique à part entière, il ne s’agit 
pas d’un phénomène uniquement psy¬ 
chique lié à des pulsions refoulées. Men 
pa w, Sigmund. Voici ta part, et repose 
en paix ! 

Le fait onirique m’a longtemps 
à la fois intéressé et intrigué, au point 
où j’ai cherché à le rattacher au vécu 
particulier de certains grands hommes 
de l’histoire. Je me suis tourné vers 
Flavius Valerius Aurelius Constantinus, 
proclamé 34è empereur romain sous le 
nom de Constantin Ier en 306, et mort 
le 22 mai 337 après 31 ans de règne. 
À l’époque, le christianisme était une 
religion pourchassée, persécutée. Un 


proche prédécesseur de Constantin, 
Dioclétien, de son nom complet Caius 
Aurelius Valerius Diocletianus Augus- 
tus avait été l’auteur d’une des pires 
persécutions de l’Empire, encore plus 
meurtrière que celle de Néron... Man- 
man mwen 1 

Pourquoi Constantin ? Parce que, 
c’est lui, lui-même-même, qui, en l’an 
313, mit fin aux persécutions des chré¬ 
tiens en publiant l’Édit de Milan. Alors, 
comment Constantin, païen, adorateur 
du dieu Apollon, en était-il arrivé à cette 
décision ? Quelle anguille se cachait 
sous la roche de clémence impériale ? 
En fait, il y avait deux grosses anguilles 
: celle de la conversion au christianisme 
de l’homme et celle de la bataille dite 
« du pont Milvius» lorsque Constantin 
vainquit son rival Maxence, de son 
nom complet Marcus Aurelius Valerius 
Maxentius. 

Les récits de deux lettrés chré¬ 
tiens, l’un de Lactance, en latin, et 
l’autre en grec, de l’évêque Eusèbe de 
Césarée, rapportent que avant d’en¬ 
gager la bataille contre Maxence, Con¬ 
stantin - prenant sa chance - aurait 
prié le Dieu des chrétiens de l’accom¬ 
pagner. J an l pase l pase. Un signe di¬ 
vin lui serait alors apparu : un trophée 
en forme de croix dans le ciel au-des¬ 
sus du soleil (i me crucformance ef- 
Jraïquel ) accompagné de cette phrase: 
«Par ce signe tu vaincras». La nuit 
suivante, le Christ se serait manifesté 
à Constantin en songe pour lui ordon¬ 
ner (ah !) de reproduire le signe apparu 
dans le ciel sur son étendard militaire, 
soit un X (chi), traversé par le P (rhô), 
les deux premières lettres grecques du 
nom du Christ. 

Vainqueur de Maxence, Constan¬ 
tin aurait alors décidé de n’adorer au¬ 
cun autre dieu que celui-là qui lui avait 
parlé lors du rêve, d’où l’Édit de Nantes 
et... la clémence impériale. Qu’auraient 
pensé Freud, Jung et Jouvet de cette 
constantine paradoxalité ? Devinette 
militaro-onirico-neurobiologique. 

Du vécu d’un grand homme, 
Constantin Ier, j’ai sauté par-dessus 
plusieurs siècles pour me trouver bar¬ 
be pour barbe, moustache pour mous¬ 
tache, nez à nez avec un autre grand 
homme de notre siècle, un très grand 
homme, que dis-je, un «immortel» qui 
de surcroît a «fait un rêve pour Haïti». 
J’imagine que les « immortels » doivent 
être plus près de l’éternité, de la Trin¬ 
ité, de globalités, de totalités, de tonal¬ 
ités, de paradoxalités et de réalités qui 
échappent à nous, malheureux mortels. 
Ah, cette foutue condition humaine 1 II 
faut donc prêter attention à « un rêve 


pour Haïti », d’autant qu’il porte le 
sceau d’une immortelle haïtianité. 

Ce rêve pour Haïti a été fait par un 
« immortel », un membre de l’académie 
française. Ne devient pas académicien 
qui veut. Combien de couloirs secrets, 
labyrinthiques doivent mener à cette 
prestigieuse enceinte qu’un jour imagi¬ 
na et créa le cardinal Richelieu ? Combi¬ 
en d’étourdissantes pirouettes, combien 
d’adroites voltiges, combien de pérille¬ 
uses acrobaties faut-il réaliser pour en¬ 
fin porter ce prestigieux habit vert qui 
ouvre les portes de l’immortalité et de... 
l’éternité ? 

Je n’en sais rien, mais un heu¬ 
reux compatriote, du nom de Dany 
Laferrière, a su trouver les chemins 
secrets qui l’ont conduit jusque dans 
cette auguste enceinte où il a assis 
ses «bonnes fesses» (des mots que je 
lui emprunte) dans le fauteuil n°2 que 
jadis occupèrent Alexandre Dumas fils 
(avec du sang saint-dominguois dans 
les veines), Hector Bianciotti venu 
d’Argentine et de descendance itali¬ 
enne, et bien avant ces deux immortels 
Charles de Secondât, baron de Mon¬ 
tesquieu, l’homme des lois qui n’eût 
jamais imaginé qu’un ti nèg , en fait un 
gwo nèg, protégé par des Iwa pût un 
jour administrer une telle raciale ra¬ 
clée à la mémoire de Richelieu. 

Je ne suis pas de ceux-là qui 
se sont trouvés un peu embarrassés 
ou gênés de reprocher à Laferrière, à 
demi-mot ou même à quart de mot, an 
chatfent, anbachal, ticouloutement, à la 
dérobée, en secret, son académicienne 
ascension, sa façon galante d’avoir 
séduit la dame turlututute, ti lolit , 
guindée, du Quai de Conti en lui ap¬ 
prenant « comment faire l’amour avec 
un nègre sans se fatiguer ». Non, pas 
du tout. J’imagine que cette «odeur de 
café» venue d’un lointain Petit Goâve a 
été un puissant arôme qui a dû ensor¬ 
celer Jean d’Ormesson et Hélène d’En- 
causse et les ont portés à parrainer (et 
marrainer) Laferrière, un écrivain après 
tout de très grand talent. Pas de jouet 
dans ça. 

Par contre, en accueillant Lafer¬ 
rière parmi eux, je doute fort que les 
membres de l’Académie française aient 
voulu projeter une autre image que celle 
d’une engeance mâle, blanche (quelque 
trente-quatre) décrépite ou en voie de 
décrépitude, côtoyant seulement six 
femmes dans l’auguste enceinte sise au 
Quai de Conti. Depuis longtemps, plus 
de Noirs, plus d’Arabes, plus d’écriv¬ 
ains francophones pas forcément des 
français, plus de femmes auraient dû 
déjà entrer à l’Académie. Mais... 


Penser que le choix de Laferrière 
équivaudrait à proposer une image 
plus tolérante de la doulce France, ce 
serait oublier, hier encore, les propos 
affligeants et insultants d’un minable 
Sarkozy en Afrique. Le 26 juillet 2007, 
à l’université Cheikh Anta Diop, ce pyg¬ 
mée, ce nabot avait eu l’outrecuidance 
de déclarer que «le drame de l’Afrique, 
[c’est] que l’homme africain n’est pas 
assez entré dans l’histoire». Comment, 
lors, y aviez-vous réagi, Dany ? 

Dix ans plus tard, un p’titbèlfè , 
autre petit insignifiant du nom d’Em¬ 
manuel Macron, presque à l’insu de 
sa nourrice Brigitte Marie-Claude Trog- 
neux-Macron, déclarait insolemment 
au sommet du G20 que le sous-dével- 
oppement de l’Afrique est «civilisation¬ 
nel» (sic). C’est parce que les Africains 
sont « des cultivateurs de chanvre indi¬ 
en ; des guerriers belliqueux (sic), cor¬ 
rompus, incompétents et inaptes à la 
démocratie (resic) ... des trafiquants 
d’êtres humains et de biens culturels 
... et des fomicateurs invétérés, au 
point d’avoir entre 7 et 9 enfants par 
femme...», que le continent africain 
cornait un si grand retard de dévelop¬ 
pement. Propos d’un aspermatozoïdé 
jaloux, frustré de n’avoir pas eu un seul 
enfant. 

Il y a pire, il y a les propos 
malséants, méchants, malveillants de 
Gérard Larcher, alors ministre délégué 
à l’emploi, de Bernard Accoyer, député, 
président du groupe parlementaire 
UMP et d’Hélène Carrère d’Encausse, 
la secrétaire perpétuelle de l’Académie 
Française, à titre d’explication «ratio¬ 
nnelle» de la cause des graves émeu¬ 
tes des banlieues d’octobre à novembre 
2005. Les propos de la perpétuelle 
illustrent le mieux F ensemble des pré¬ 
jugés défavorables et des clichés domi¬ 
nants sur les familles noires de France, 
les congénères de Laferrière que ma¬ 
dame a marrainé : Ces gens, ils vien¬ 
nent directement de leurs villages afr¬ 
icains. Or la ville de Paris et les autres 
villes d’Europe, ce ne sont pas des vil¬ 
lages africains. Tout le monde s’étonne 
: pourquoi les enfants africains sont 
dans la rue et pas à l’école ? Pourquoi 
leurs parents ne peuvent pas acheter 
un appartement ? C’est clair, pourquoi 
: beaucoup de ces africains sont po¬ 
lygames. Dans un appartement, il y a 
trois ou quatre femmes et 25 enfants. 
Ils sont tellement bondés que ce ne 
sont plus des appartements, mais Dieu 
sait quoi ! On comprend pourquoi ces 
enfants courent dans les rues. 

Merci, madame, pour votre bien¬ 
veillance. 


En réalité, ce n’est pas un hasard 
si Laferrière a gagné le gros lot. L’oc¬ 
cident sait choisir les siens...S’il fallait 
agréer la candidature d’un Noir, par¬ 
rainer un nègre, il y a bien des écrivains 
haïtiens d’immense talent et de grande 
production littéraire qui auraient pu de¬ 
venir des « immortels ». Mais, j’imag¬ 
ine que l’idée d’un René Depestre n’a 
pas dû effleurer l’esprit d’Hélène d’En¬ 
causse. En effet, cet intellectuel, écriv¬ 
ain de haut calibre a trop longtemps été 
mêlé au communisme liberticide, démo- 
craticide, humanicide », alors... quand 
même... 

Un Anthony Phelps, bel écriv¬ 
ain, poète ki pa rete ak poète, aurait 
pu devenir un immortel, mais il a raflé 
à deux reprises le prestigieux Prix Casa 
de las Américas... Woy! Cuba... Cas¬ 
tro... Konminis... Haydée Santa Ma¬ 
ria... Révolution... Campons loin des 
cornes de La Bélière caraïbe. Quant à 
Frankétienne, malgré une volumineuse 
et belle production littéraire ses Méta¬ 
morphoses d’Oiseau schizophone ont 
dû causer une grosse inquiétude sous 
la Coupole. Hélène a dû avoir peur que 
Frank encore sous le choc du séisme 
du 12 janvier ne se métamorphose en 
quelque zwezo schizophrène bicéphale, 
unipède, multiailé. Please, pas de Ad- 
janoumelezo dans la maison de Riche¬ 
lieu. 

Voilà, il arrive que « cette gre¬ 
nade dans la main du jeune nègre » 
est seulement un fruit, elle n’est pas 
« une arme ». Dany ne fait pas peur. 
Certes, les amis de Laferrière lui ont 
écrit : « On compte sur toi pour secouer 
l’Académie, cette vieille dame! » Mais 
pas avec des cachimans, des man¬ 
darines, des corossols, des zanmann, 
et même des... grenades. L’homme en 
habit vert est du genre à plutôt «capter 
l’instant, l’instant pur», à seulement se 
déclarer être résolument «du côté des 
peintres haïtiens, capables de peindre 
des paysages colorés quand tout est 
désolation autour d’eux.» On est bien 
loin d’un Pablo Neruda, Prix Nobel de 
littérature, dont le chant, à un moment 
donné « de sombre et solitaire, devient 
solidaire et agissant », car dans son 
Chant général, il sera question des «av¬ 
ocats du dollar de la diplomatie du « 
gros bâton » 

Bravo pour Laferrière qui a fait 
un rêve pour Haïti. Il a vu « la jeunesse 
prendre en main la bataille ». Pardon, 
mon immortel, c’est depuis le 7 févri¬ 
er 1986 que la jeunesse « bataille » 
pour la liberté, pour sa dignité. Mais à 
cause du rôle déstabilisant, entravant, 
suite à la page (18) 
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Kwonik Kreyôl 


Solidarité ak Venezyela 


2019 pa 



Solidarité kèk ôganizasyon Ayisyen ak gouvènman Venezelyen an 


Demildizuit sefwe 
Demildiznèf rantre 
Li fèk pote boure 
Men 1 pa nèf tout bon vre 
Menm ansyen tenyen 1 ye 
Menm pouvwa vye fatra 
Menm rès gang avadra 
Menm dola aloufa 
Menm boujwa san koutya 
MenmTèt Ale awousa 


L endi ki te 14 janvye 2019 la, bô 
llzè 30 nan maten, yon dele- 
gasyon ôganizasyon ak aktè popilè 
te rann yon vizit nan anbasad peyi 
Venezyela ki nan Pôtoprens, Ayiti. 

Vizit sila a, te fèt nan lide pou 
manifeste sipô yo avèk prezidan 
Nicolas Maduro, ki ranpôte dènye 
eleksyon prezidansyèl yo nan peyi 
Venezyela epi montre solidarité yo 


avèk pèp peyi Venezyela nan kad 
batay y ap mennen pou viv dwa 
grandètmajè yo kôm pèp lib ak 
souvren. 

Nan kontèks vôt ôgani- 
zasyon peyi nan Amerik yo (OEA) 
fin fè pou pa rekonèt nouvo man¬ 
da prezidans Maduro a. Nan sans 
sa a, prezans sa a nan anbasad 
Venezyela a nan peyi Ayiti, se pou 
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di pèp Venezyela a, pèp ayisyen an 
rete solidè nan batay y ap mennen 
pou rive kapote enjerans pwisans 
enperyalis yo ap fè sou ti peyi yo 
pou rann yo pi pôv. 

Nan vizit sila a, ou te jwenn 
divès ôganizasyon tankou Mou- 
vman Demokratik Popilè (MODEP), 
KONBIT ôganizayon sandikal ak 
popilè yo, Asanble Vwazen Solino 
(AVS), Esklav Révolté ak divès lot 
kanmarad ak pèsonalite nan so- 
syete a, ki santi yo endiye parapô 
kalte vôt simagri sa a, sitou ki te 
wè dirijan leta ayisyen vote kont 
prensip libète pèp yo, kont gou- 
vèman Nicolas Maduro, kont pèp 
Venezyela a. 

Ansanm ôganizayon sa yo 
déjà anonse yon ansanm lot aktive 
pou jou k ap vini yo, nan lide pou 
kontinye fè gwo mobilizasyon soli¬ 
darité avèk peyi Venezyela tankou: 
manifestasyon, sitin ak anpil lot 
ankô. 


Élysée Luckner Vil 


Menm dechèpiyè milya 
Menm oligachi mafya 
Sektè prive pèpè a 

Demil diznèf debake 
Ensekirire koule 
Lavichè kôk chante 
Zenglendo Karibe 
Ap jwe bal tour kote 
Lajistis je bande 
Jistis zôrèy bouche 
Li pa wè 1 pa tande 
Koutay dèmatolôg 
Zeleksyon gôgmagôg 
Pou kandida demagôg 
Lo kadav an pàn môg 
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Bato sikre ak dwôg 
Lapolis anba gwôg 
Demildiznèf pôdyab 
Aa vye mouvman krab 
Demildiznèf pôdyab 
Piyay pou milat arab 
Pou demildiznèf nèf 
Fôk san koule kou bèf 

Malè pou reyaksyonè 
Madichon pou malfèktè 
Ak lot kalib atoufè 
Machann malè sou bèlè 

J. Fatal Pya 
11 janvye 2019 
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Perspectives 


TPS: Trump érige aussi un mur administratif 

Le procès intenté par Haïti-Liberté et FAN’M avance 


Par Alexandra Panaguli 


(1ère partie) 


1 04 lampes illuminaient la salle du 
juge fédéral William Kuntz, joliment 
rénovée, avec écrans et fauteuils con¬ 
fortables pour les avocats des deux par¬ 
ties qui se faisaient face, et des bancs 
en bois dur pour le public. 

En maître suprême des lieux, le 
juge fixait l’horaire à suivre, mais ar¬ 
rivait régulièrement avec 3/4 heure de 
retard. En attendant nous pouvions ob¬ 
server les avocats conférer entre eux, 
fouillers leurs dossiers, prendre des 
notes sur leurs calepins, consulter leurs 
ordinateurs, pianoter sur leurs télé¬ 
phones ou regarder l’horloge de la sal¬ 
le. Et méditer sur les énormes dépenses 
et énergie déployées pour dénoncer et 
contrecarrer la volonté de l’administra¬ 
tion Trump de limiter l’immigration non 
seulement par un mur entre les Etats- 
Unis et le Mexique mais par une mu¬ 
raille juridique et administrative. 

Ainsi que le racisme de Trump 
et de ses acolytes, souvent d’ex¬ 
trême-droite, crûment exprimé par 
le président étatsunien. Nous par¬ 
lons évidemment de l’appellation de 
“shithole” (trou de merde) décernée 
par Trump dans son langage vulgaire 
habituel à Haïti, El Salvador et des na¬ 
tions africaines. Il a ajouté en juin 2017 
que “tous les Haïtiens ont le Sida”. Et 
surtout, il a dit lors d’une réunion of¬ 
ficielle: «Pourquoi avons-nous besoin 
de plus d'Haïtiens? Sortez-les» , ce qui 
cadre bien avec la résiliation du Tempo- 
rary Protection Status qui protégeait les 
ressortissants de pays à gros problèmes 
politiques ou naturels. Par contre, il se 
dit heureux de pouvoir accepter des im¬ 
migrants de pays comme la Norvège... 

Nous faisions face aux deux 
avocats de l’administration Trump, 
Joseph Marutollo et James Cho du Bu¬ 
reau du procureur, avec leur escouade 
de soutien, une douzaine de juristes 
et fonctionnaires du Department of 


Homeland Security (DHS, nom rappe¬ 
lant les chemises brunes fascistes), ve¬ 
nant du Eastern District de New York. 
Le gouvernement n’a sans doute pas 
voulu engager des frais en faisant venir 
un troupeau d’avocats de Washington. 
Ce qui montre la désinvolture de l’ad¬ 
ministration Trump face à ces procès. 
Fait noté par le juge qui d’emblée les 
a sermonnés pour le fait de n’amener 
aucun témoin (contre huit par les plaig¬ 
nants) et de se contenter de faire des 
objections à l’interrogatoire des témoins 



Experte appelée à témoigner au 
procès TPS, Ellie Happel, directrice 
du Haiti Project de la New York 
University, est auteure d'un rapport 
qui détaille toutes les conditions 
en Haïti qui rendent impossible le 
retour des TPS: crise de logement, 
insécurité alimentaire, risque de 
choléra, effondrement de l’ordre 
public 

des plaignants, qu’il rejetait. On enten¬ 
dait ainsi régulièrement “Objection!” 
instantanément suivi de “Overruled”. 

L’ouverture de la défense a été 
que les conditions à l’origine du TPS - 
tremblement de terre de janvier 2010, 
épidémie de choléra en octobre 2010, 
ouragan Matthew en octobre 2016 
- n’existent plus et que la situation 
d’Haïti s’est améliorée au point que 
les titulaires du TPS peuvent rentrer en 
toute sécurité au pays. Selon les avo¬ 
cats du gouvernement, la secrétaire par 
intérim de l’époque du Department of 
Homeland Security, Elaine Duke, aurait 
révisé “en détail la totalité des circon¬ 
stances” d’Haïti avant de décider en 
novembre 2017 de mettre fin au TPS 
pour ce pays. Duke serait une “con¬ 
sommatrice vorace d’informations” 
et «La décision de la secrétaire par 
intérim Duke n’a pas été prise à la 
légère». 

Apparemment elle n’a pas lu les 
infos les plus cruciales, soit les rapports 
sur Haïti de deux experts présentés par 


les plaignants, Ellie Happel et Brian 
Concannon. Ni même le rapport de ses 
propres services spécialisés, en l’oc¬ 
currence celui de l’unité de recherches 
du Refugee, Asylum and International 
Operations (RAIO) - une des sept direc¬ 
tions du United States Citizenship and 
Immigration Services (USCIS) - établi 
en octobre 2017 sur la base des don¬ 
nées recueillies par les fonctionnaires 
de l’ambassade des Etats-Unis à Port- 
au-Prince. 


Ellie Happel est directrice du Hai¬ 
ti Project et juriste à la Global Justice 
Clinic de New York University, ainsi 
qu’auteure du rapport “ Extraordinary 
Conditions: A Statutory Analysis of 
Haiti’s Qualification Jor TPS”. Elle a 
travaillé en Haïti de 2011 à 2017 sur 
les conditions de vie. Elle a précisé à 
la cour qu’elle s’était intéressée à Haïti 
parce que c’est le seul pays où des es¬ 
claves se sont révoltés et ont arraché 
à la puissance coloniale la première in¬ 
dépendance au monde en 1804. 

Une pénurie de 500.000 logements 

Happel a commencé par décrire la crise 
des logements qui a suivi le terrible 
(7.0) tremblement de terre de 2010 
qui, en plus de tuer des dizaines de 
milliers de personnes, a totalement ou 
partiellement détruit plus de 300.000 
habitations - y compris le palais na¬ 
tional, le parlement, le palais de justice, 
la cathédrale, le pénitencier national 
et des hôpitaux, le quartier-général de 
l’ONU (occasionnant la mort de son chef 
et son assistant) - et créé 2,3 millions 
de déplacés internes (IDP) sur une pop¬ 
ulation de 11 millions. Brian Concan¬ 
non, précédemment cité, co-directeur 
du Bureau des Avocats Internationaux 
(BAI) de Port-au-Prince et directeur de 
sa jumelle, l’Institute for Justice & De- 
mocracy in Haiti (IJDH) établi à Boston, 
a témoigné qu’il y a toujours pénurie de 
500.000 logements. 

L’administration Trump avance 
que 98% des camps de déplacés in¬ 
ternes (IDP) ont été fermés et qu’il reste 
seulement 37.967 déplacés sur plus 
de deux millions, mais nombreux sont 
ceux qui soit ont été forcés de quitter les 
camps soit ont réintégré des habitations 
non sécurisées. Un exemple est Ca¬ 
naan, au nord de la capitale, où en un 
jour se sont installés 50.000 personnes 
venant de camps, mais qui vivent dans 
des tentes. Comme le dit Concannon, 
les habitants de Canaan, maintenant 
approchant les 300.000, ne sont pas 
repris sur les listes officielles des IDP 
bien qu’ils répondent à la définition 
de déplacés internes, leurs conditions 
étant des plus précaires et l’Etat haï¬ 
tien n’ayant toujours rien fait pour eux, 
neuf ans après le tremblement de terre, 
au point que les habitants ont dû dres¬ 
ser eux-mêmes des poteaux électriques 
et poser des câbles pour amener l’élec¬ 
tricité. En fait, la défense a utilisé les 
chiffres du rapport de Happel qui parlait 
de 37.967 personnes vivant toujours 
dans des camps de déplacés “officiels”, 
mais sans reproduire son ajoute que 
“les données sont incomplètes et ne re¬ 
flètent probablement pas l’étendue du 
problème”. 

En réponse à l’argumentation de 
la défense que les conditions de loge¬ 
ment étaient depuis toujours probléma¬ 
tiques dans le pays, Concannon, qui 
visite régulièrement Haïti depuis 1995 
et y a vécu depuis cette année jusqu’en 
2004, dit qu’avant le tremblement de 
terre il n’avait jamais vu de personnes 
vivant dans des tentes comme mainte¬ 
nant. Il a ajouté que le meilleur moyen 
de connaître les conditions de vie d’un 
pays est de parler aux habitants qui 
vivent sur place. 

Mais le rapport même du RAIO 
gouvernemental d’octobre 2017 sur 
Haïti - précédant la révocation du TPS 
- replace les dires de la défense dans 
leur contexte et confirme les constats 
de Happel et Concannon: “Selon 
Amnesty International, de nombreuses 
personnes qui ont quitté les camps/ 
sites de personnes déplacées auraient 
‘regagné des maisons insalubres ou 
auraient commencé à construire ou 
à reconstruire leurs maisons, dans la 
plupart des cas, sans assistance ni 
conseil, et souvent dans des quartiers 
informels situés dans des zones dan¬ 
gereuses’. Amnesty International a 


également affirmé que plus de 60.000 
personnes déplacées ont été expulsées 
des camps par la force depuis 2010 
par des propriétaires terriens, souvent 
avec l’aide ou le soutien implicite des 
autorités haïtiennes”. 

Le RAIO ajoute les conséquences 
aggravantes de l’ouragan Matthew 
d’octobre 2016, qui a soufflé à la vi¬ 
tesse incroyable de 220 km/h et a 
touché 2,1 millions de personnes - 
notamment par la destruction de ré¬ 
coltes - en déplaçant 175.000, tuant 
546, affectant plus de 236.000 habi¬ 
tations «dont 44% ont été détruites et 
42% gravement endommagées ». Et de 
conclure: “Alors que les camps de per¬ 
sonnes déplacées après le tremblement 
de terre sont en train de fermer, la pé¬ 
nurie de logements en Haïti reste loin 
d’être résolue”. 

Happel a complété le tableau 
pour le juge Kuntz en rapportant que 
les édifices publics n’ont pas encore été 
tous reconstruits car 90% des minis¬ 
tères (28 sur 29) et 60% des centres de 
santé (au nombre de 50, plus une par¬ 
tie de l’hôpital universitaire, plus le mi¬ 
nistère de la santé) avaient été détruits, 
sans oublier l’absence de traitement des 
déchets et le manque d’eau potable, ce 
qui est essentiel en cas de choléra. 

Près d’un million de personnes 


affectées par le choiera 

Ceci est un autre point présenté com¬ 
me positif par l’administration Trump: 
le niveau de choléra est à son plus 
bas niveau, ainsi que le nombre de 
morts. Mais l’on compare ceci à une 
des plus grandes épidémies au monde 
où 10.000 personnes sont mortes 
et plus de 810.000 affectées depuis 
2010 quand le contingent népalais des 
troupes de l’ONU stationné à proxim¬ 
ité de la rivière de l’Artibonite a infecté 
celle-ci avec une bactérie de choléra 
d’Asie du Sud - selon un médecin 
épidémiologiste français et Médecins 
sans frontières - au même moment où 
une épidémie de choléra se déclarait à 
Kathmandu, et alors qu’Haïti n’avait 
connu aucun cas au cours de la décen¬ 
nie précédente. 

L’Institute for Justice & Democ- 
racy in Haiti de Brian Concannon a 
intenté un procès contre l’ONU mais 
bien que celle-ci ait rejeté le cas, le 
secrétaire-général de l’époque, Ban Ki- 
moon, a fini par se déclarer en décem¬ 
bre 2016 «profondément désolé» pour 
l’épidémie. 

Au mois d’août le rapporteur 
spécial de l’ONU, Philip Alston, avait 
condamné de manière cinglante l’ap¬ 
proche juridique adoptée par T ONU 
face au choléra en Haïti, qu’il qualifiait 
de «moralement indigne, juridique¬ 
ment indéfendable et politiquement 
contre-productive». Alston a égale¬ 
ment déploré que l’approche de l’ONU 


«maintienne un double critère selon 
lequel l’ONU insiste pour que les Etats 
membres respectent les droits hu¬ 
mains, tout en rejetant toute respons¬ 
abilité de ce type pour elle-même”. 

[ Katz, Jonathan M. “U.N. Ad- 
mits Rôle in Choiera Epidémie in Haiti”. 
The New York limes, 17 août 2016] 

A nouveau, le rapport même du 
RAIO nuance les prétentions de ses 
chefs: “Alors que le nombre de cas 
suspects de choléra a diminué depuis 
2016, Haïti reste néanmoins \extrême¬ 
ment vulnérable’ à la maladie. Selon 
le Bureau des Nations Unies pour la 
Coordination des affaires humani¬ 
taires (UNOCHA), le choléra continue 
d’affecter Haïti en raison du manque 
definancement pour le Plan national 
de lutte contre le choléra (PNEC) du 
pays, une fragile infrastructure d’ali¬ 
mentation en eau et d’assainissement, 
le manque d’accès à des soins médi¬ 
caux de qualité et une forte densité 
de population et de mobilité vers les 
zones urbaines”. 

En effet, l’ouragan Matthew a 
provoqué une nouvelle vague de cas 
de choléra - avec une pointe de 2236 
cas à 5100 - et cela recommencera 
chaque fois qu’il y aura un brusque 
apport d’eau sans infrastructure pour 
la contrôler, les canalisations débor¬ 
dant dans les rivières. A ce jour, encore 


seulement 28% de la population a accès 
à un système sanitaire adéquat, le reste 
déféquant dans des latrines rudimen¬ 
taires ou dans la nature. 

Parlant de l’ONU, l’administra¬ 
tion Trump a utilisé le retrait de la mis¬ 
sion de l’ONU, MINUSTAH, en octobre 
2017 comme autre indication que la sit¬ 
uation se serait suffisamment améliorée 
en Haïti que pour pouvoir absorber le 
retour des TPS. Celle-ci se trouvait en 
Haïti depuis 2004, lors du coup d’état 
contre Aristide, pour contrôler la situ¬ 
ation et les renouvellements succes¬ 
sifs de son mandat n’avaient que cela 
pour but. L’ambassadrice même des 
Etats-Unis, Janet Sanderson, le recon¬ 
naissant dans un câble en 2008: «Un 
départ prématuré de la MINUSTAH 
rendrait le gouvernement [haïtien] 
... vulnérable aux ...forces politiques 
résurgentes populistes et anti-marché, 
ce qui annulerait les gains des deux 
dernières années. La MINUSTAH est 
un outil indispensable pour réaliser les 
intérêts politiques fondamentaux du 
gouvernement étatsunien en Haïti”. 
Pas étonnant que la MINUSTAH ait été 
perçue comme une force d’occupation, 
sans parler de sa responsabilité dans 
l’épidémie de choléra et de nombreux 
abus sexuels contre des enfants, recon¬ 
nu par l’ONU même. 

[“Subject: Why we need 
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Expert appelé à témoigner au procès TPS, Brian Concannon est directeur 
de l’Institute for Justice & Democracy in Haiti (IJDH) établi à Boston, et 
co-directeur avec Mario Joseph du Bureau des Avocats Internationaux 
(BAI) de Port-au-Prince. Il a confirmé la précarité dans tous les principaux 
domaines en Haïti 
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La Tribune de Catherine Charlemagne (51) 


L’ONI et le CEP déjà sous la surveillance de l’opposition ! 



Mme. Moïse et Jude Jacques Élibert le Directeur Général de l’Office National 
d’identification (ONI), en train de discuter et d’échanger leurs points de vue 
sur le stand de Dermalog dans le cadre de leur visite commune au Salon 


Par Catherine Charlemagne 


M ais quel mauvais sort a-t-on jeté 
sur Haïti à chaque fois que ce 
pays doit rentrer en période électorale ? 
On n’est pas superstitieux. Mais quand 
même I Pourquoi dès qu’il s’agit de scru¬ 
tins électoraux, il faut toujours qu’il y ait 
un grain de sable sinon un gros caillou 
pour empêcher la machine de fonctionner 
correctement ? Avec une telle situation, 
on revient à ressasser les mêmes ren¬ 
gaines sur ce pays à partir du moment où 
on aborde le sujet relatif à un processus 
électoral. C’est à croire que les élections 
sont maudites dans ce pays et que la 
meilleure façon de préserver la paix et 
la sérénité sur cette terre des Antilles est 
de bannir ce concept. Les régimes dicta¬ 
toriaux qui se sont succédé au pouvoir à 
Port-au-Prince avaient, dans un certain 
sens, trouvé la parade. Ils n’organisaient 
plus d’élections. Ils se sont contentés, et 
les Duvalier en particulier, de mettre en 
place des référendums juste pour faire ap¬ 
prouver ce qu’ils avaient déjà décidé. Les 
résultats de ces référendums furent donc 
considérés comme étant des plébiscites. 
Les chiffres parlent d’eux-mêmes :100% 
de participation pour 98 à 99% des voix 
exprimées. 

Et le pouvoir s’enorgueillissait en 
s’auto-glorifiant d’avoir réussi le plus 
beau jeu démocratique qui soit. L’opposi¬ 
tion, quant à elle, s’enterrait et se taisait 
faute d’être en mesure de contester pu¬ 
bliquement le cynisme et l’autoritarisme 


des tenants du pouvoir. Il se trouve qu’en 
Haïti, ce jeu cynique et indécent est révo¬ 
lu depuis plus d’une trentaine d’années. 
Mais, par l’attitude des nouvelles autori¬ 
tés issues du système dit démocratique, 
chaque processus électoral demeure le 
début d’une nouvelle crise politique. 
D’abord, cela commence par être une 
crise pré-électorale, ensuite elle devient 
post-électorale et enfin, elle se termine 
par une crise politico-électorale générali¬ 
sée jusqu’à la fin ou la chute du pouvoir 
issu des précédents scrutins. D’année en 
année, cela devient un non-sens. Pour¬ 
tant, la société haïtienne y fait toujours 


face avec les mêmes procédés que ce soit 
de la part du pouvoir en place ou que ce 
soit du côté de l’opposition. Ainsi, tous 
les processus électoraux en Haïti depuis 
1987 se ressemblent. Les acteurs se 
contentent d’une retranscription des don¬ 
nées avec des procédés à l’identique. 

tUne sorte de plat réchauffé ser¬ 
vi toujours sur le même vieux plateau. 
Les ingrédients non plus ne changent 
point. D’une part, les gouvernements 
qui manigancent, selon leurs opposants 
divers et variés, pour garder le pouvoir 
et l’opposition qui soupçonne les orga¬ 
nismes de l’Etat d’être sous la coupe du 
Président de la République. D’autre part, 
l’ONI (Office National d’identification) 
et le CEP (Conseil Electoral Provisoire) 
qui ne font rien pour cesser d’alimenter 
des soupçons, souvent réelles, de conni¬ 
vence ou de collaboration avec le régime 
en place aux dépens de l’opposition. Un 
monde sans fin en somme ! Après les 
péripéties électorales des années 2014, 
2015 et 2016 ayant abouti à l’arrivée de 
Jovenel Moïse à la présidence de la Répu¬ 
blique dans les conditions que l’on sait, 
tout le monde pensait que cela devrait 
être la dernière crise pré et post-électo¬ 
rale qu’Haïti aura connue. Deux raisons 
poussaient à cet optimisme prématuré. 
L’une, c’est que le nouveau Président 
de la République avait promis qu’il allait 
entamer dès son entrée en fonction des 
réformes institutionnelles afin d’éviter au 
pays de nouvelles crises politiques. 

L’autre, l’ONI allait mettre aus¬ 
si à jour ses listings (registres) qui avaient 


causé tant de suspicions et remous lors du 
dernier processus électoral. Enfin, le CEP 
qui devait devenir « permanent » rapide¬ 
ment dans la mesure où tous les acteurs 
(gouvernement, opposition, Société civile 
et Communauté internationale) s’ac¬ 
cordaient à reconnaître que le CEP pro¬ 
visoire est l’une des principales sources 
et causes des crises, surtout post-électo¬ 
rales. Sauf que, pris dans les méandres 
d’un pouvoir qui improvise quotidienne¬ 
ment sa gestion et face aux pressions de 
l’opposition, le chef de l’Etat ne semble 
plus pressé à réorganiser les organismes 
qu’il sait pourtant seront placés très tôt 


sous haute surveillance d’une opposition 
qui n’entend rien lâcher jusqu’aux pro¬ 
chaines élections générales. Des scrutins 
auxquels elle croit pouvoir prendre sa re¬ 
vanche sur le successeur de Michel Mar- 
telly. 

Après une première alerte sur 
la situation du CEP provisoire toujours 
présidé par Léopold Berlanger, personne 
n’entend plus parler de cet organisme 
public. Il semble que son statut Provi¬ 
soire « permanent » qui date de 1987 ne 
dérange plus les principaux acteurs qui 
avaient juré de pencher sur ce sujet dès la 
prise de fonction de Jovenel Moïse. C’était 
d’ailleurs l’une des priorités du nouveau 
Président de la République. Les premières 
démarches entreprises en vue de parvenir 
à la formation d’un CEP permanent sont 
tombées dans l’oubli. Les trois pouvoirs 
constitués de l’Etat : exécutif, législatif et 
judiciaire jouent le pourrissement. Aucun 
ne semble vraiment intéressé à mettre un 
terme à ce dossier pourtant capital dans 
la recherche de solution durable à la sta¬ 
bilisation politique du pays. Il n’y a pas 
longtemps, l’ancien sénateur Jean Hector 
Anacasis a évoqué ce sujet en disant que 
la crise est devant nous par le fait que 
le Président Jovenel Moïse n’a pas pu 
mettre en place le CEP permanent alors 
même qu’on va rentrer dans la période 
électorale. 

De toute évidence, si d’ici le pre¬ 
mier trimestre 2019 les autorités n’ins¬ 
tallent pas le Conseil Électoral Perma¬ 
nent, le pays va vivre le même triste 
spectacle des années précédentes. Car, 
même pour former un CEP de consensus, 
il va falloir entamer d’âpres négociations 
avec une ribambelle de partis, d’organi¬ 
sations, avec la Société civile organisée 
afin de satisfaire tout le monde ou d’ap¬ 
préhender l’inquiétude de l’opposition en 
particulier. Ce ne serait pas une mince 
affaire dans la mesure où le Président Jo¬ 
venel Moïse se trouve dans une situation 
de faiblesse et que le Pacte de gouverna- 
bilité proposé par le Premier ministre Jean 
Henry Céant est loin de faire l’unanimité 
voire d’être accepté par tous les secteurs. 
Sans un Conseil Électoral permanent, les 
élections prévues au cours de l’année 
2019 et 2020 risquent de subir le même 
sort que celles ayant eu lieu sous l’Admi¬ 
nistration de Michel Martelly et de Evans 
Paul (KP). Surtout que Léopold Berlan¬ 
ger, même étant très respecté dans le mi¬ 
lieu politique et même au niveau interna¬ 
tional, ne fait pas l’unanimité au sein de 
l’opposition qui l’accuse toujours d’être 
un soldat au service du groupe Martelly, 
PKTK et de Jovenel Moïse. 

Mais, si pour le CEP, les acteurs 
peuvent s’arranger plus facilement en 
trouvant des oiseaux rares soit pour 
monter un nouveau CEP provisoire soit 
pour former un CEP permanent, les listes 
des personnalités ayant déposé leurs dos¬ 
siers auprès des trois pouvoirs pour être 
nommées membres du CEP n’attendent 
simplement que le Président de la Ré¬ 
publique officialise son choix. La crainte 
et le danger pour les prochains scrutins 
viennent du côté de l’Office National 
d’identification (ONI). En effet, cet orga¬ 
nisme public chargé de recenser et d’en¬ 
registrer tous les citoyens Haïtiens en vue 
de leur délivrer une Carte d’identification 
Nationale (CIN) est depuis quelques 
mois dans l’œil du cyclone dénommé : 
opposition. Quel est le rapport entre un 
organisme chargé de délivrer des Cartes 
d’identité et un Conseil Électoral qui lui 
est en charge de tous les processus élec¬ 
toraux et ce, jusqu’aux résultats définitifs 
des scrutins ? La réponse est simple. 

Le registre électoral haïtien est basé 
sur celui de l’ONI. Et en Haïti, la Carte 
d’identification Nationale fait aussi office 
de Carte électorale. En clair, en Haïti on 
ne vote qu’avec sa Carte d’identité. C’est 
le numéro de celle-ci qui est inscrit sur les 
registres électoraux de l’organisme élec¬ 
toral. Bref, deux institutions publiques 
qui, à chaque période électorale, se 
trouvent dans les visières de l’opposition 
qui ne croit pas dans leur neutralité et qui, 


selon elle, sont sujettes à manipulation de 
la part du pouvoir en place. Donc, conflit 
permanent ou périodique jusqu’à ce que 
ces institutions publiques deviennent 
réellement indépendantes ou autonomes 
du pouvoir politique. Il y a six mois, l’opi¬ 
nion publique avait appris par hasard et 
par voie de presse que l’Etat haïtien a 
perdu la bagatelle somme de 50 millions 
de dollars américains dans un projet de 
mise en place d’un nouveau système na¬ 
tional d’identification de ses citoyens par 


une Firme dénommée : Smartmatic. Une 
perte due, selon l’ONI, l’organisme d’Etat 
bénéficiaire du système, à l’obsolescence 
de la technologie choisie par les autori¬ 
tés. Du coup, le pouvoir public, donc le 
gouvernement, a décidé de recourir à un 
nouveau système qui serait plus fiable. 

Mais, sans prendre le temps de 
consulter les experts en la matière ni d’at¬ 
tendre l’aval de la Cour des Comptes, les 
autorités se sont précipitées pour verser 
un acompte de près de 9 millions (8,2) 


de dollars à une entreprise allemande ap¬ 
pelée : Dermalog. Sauf que, la première 
entreprise (Smartmatic) engagée pour ce 
service a dénoncé l’annulation du contrat 
par le gouvernement et avance que son 
système n’a rien d’obsolète et que celui-ci 
peut fonctionner sans aucun problème 
avec moins de 3 millions dollars si seu¬ 
lement l’on maintient un entretien appro¬ 
prié. On sait, en effet, qu’en Haïti l’Etat 
n’entretient aucune maintenance dans 
ses infrastructures et autres matériels de 


service d’où la dégradation de tous les 
biens et patrimoines battis et roulants 
de l’Etat : routes, ouvrages d’art, bâti¬ 
ments publics, automobiles, etc. Depuis 
la résiliation du contrat avec Smartmatic, 
personne n’a perdu de vue l’évolution de 
l’affaire, surtout cet acompte de 8,2 mil¬ 
lions de dollars à la société allemande. A 
la fin de l’année, l’affaire a refait surface 
simultanément des deux côtés de l’océan 
Atlantique. 
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L’ONI (Office National d’identification) et le CEP (Conseil Electoral 
Provisoire) de Léopold Berlanger ne font rien pour cesser d’alimenter des 
soupçons, souvent réelles, de connivence ou de collaboration avec le régime 
en place aux dépens de l’opposition 
















This Week in Haiti 


Haiti's Questionable Earthquake Death Toll 


by Tïmothy Schwartz 


J an. 12, 2019 marked the ninth anni- 
versaiy of Haiti’s 7.0 magnitude earth¬ 
quake, which caused terrible death and 
destruction in Léogane, Gressier, Port-au- 
Prince, and Pétionville. 

However, the Haitian govemment 
appears to hâve vastly overstated the 
death toll of the quake, finally setting it at 
316,000 six months after the quake. 

In late 2010 and early 2011, Dr. 
Tîmothy Schwartz headed the Building 
Assessment and Rubble Removal (BARR) 
survey, commissioned by the U.S. Agency 
for International Development (USAID). 
The survey team involved 18 university 
educated surveyors and three PhDs, in- 
cluding Schwartz, who specializes in sta- 
tistical field methodology. 

“Based on the data, we estimated, 
with a 99% probability, that the earth¬ 
quake death toll was 46,190 to 84,961,” 
Schwartz explained in the chapter entitled 
“Disaster Inflation and Death Count” in 
his 2017book, The Great Haiti Humani- 
tarian Aid Swindle. 

Fearing the political fallout of his 
team’s findings, USAID buried Schwartz’s 
report and blacklisted him. 

In his book, Schwartz also cites 
the work of professor Richard Garfield of 
Columbia University’s School of Public 
Health, one of the world’s leading experts 
in estimating disaster mortality rates. “The 
government of Haiti had no methodology 
at ail,” Garfield told the Toronto Star . “ 
They just put numbers on a page.” 

Working with the Karolinska Insti- 
tute of Stockholm, Sweden, Garfield esti¬ 
mated 60,000 to 80,000 dead. The data 
was never published because Garfield 
feared it “would become a political marier 
instead of a humanitarian one.” 

Rather than rejoice that about five 
rimes fewer people died in the quake, 
the U.S. government and foreign aid hi- 
erarchy, along with allied media, vilified 
Schwartz, calling him “an anthropologist 
who is vehemently opposed to foreign 
aid” and “a critic of aid in Haiti.” 

The whole death toll inflation sug- 
gests “falsified data at the highest levels 
of the govemment and cover-ups at the 
highest level of the press,” Schwartz 
writes in his book. 

The firestorm against Dr. Schwartz 
really began on May 30, 2011, when he 
published a blog post explaining the histo- 
ly of Haiti’s death toll. With light editing, 
we republish that post here. For a more 
in-depth treatment of his research and the 
blow-back, read The Great Haiti Human¬ 
itarian Aid Swindle . 

Kim Ives 
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Collapsed buildings in downtown Port-au-Prince after the Jan. 12, 2010 
earthquake. The Haitian government inflated the death toll to 316,000 six 

months later 


This is a response to a report that I 
wrote for USAID regarding the Haiti earth¬ 
quake death toll. I don’t know if I am even 
free to discuss the report, because it’s not 
official yet. However, what I can do is dis¬ 
cuss the validity of the Haiti earthquake 
death toll count and whether or not a low 
death toll estimate should corne as a sur¬ 
prise. The answer is “no,” it should not be 
a surprise, not to anyone in Haiti. Here’s 
a review of how the govemment arrived 
at the death toll and summary of data I 
compiled from elsewhere and that bears 
on the death toll. 

On Jan. 14,2010, day two after the 
Earthquake, President Préval said that es¬ 
timâtes of the number dead ranged from 
30,000 to 50,000 but concluded that, “It’s 
too early to give a number,” (CNN 14). 

On Jan. 15, the Red Cross estimated 
45,000 to 50,000 dead and Pan Amer¬ 
ican Development Foundation (PADF) 
50,000 to 100,000. They based it on their 
volunteers. 

On Jan. 16, the veiy next day, the 
government tripled the number, issuing 
an official déclaration of 140,000 dead. 

On Jan. 23, after Belgian disaster 
response expert Claude de Ville de Goyet 
noted that “round numbers are a sure sign 
that nobody knows,” the govemment al- 
most immediately offered a précisé figure 
of 111,481 dead. 

But on the next day, Jan. 24, they 
upped the figure to an even 150,000 
killed, an increase of 38,000 over the day 
before. The same day, Secretaiy-General 
Edmund Mulet of the UN Stabilization 
Mission in Haiti (MINUSTAH), put the 
figure at 112,350 dead, 194,000 injured. 
It was not clear what he based his esti¬ 
mate on. 

One week later, on Sat. Jan. 31, the 
Haitian government added a rather ex¬ 
act 100,000 to the UN figure, saying the 
death toll was 212,000. 

Three days later, Wed. Feb. 3, the 
Communications Ministiy raised the offi¬ 
cial death toll to 230,000, and then Pres¬ 


ident René Préval added another 40,000 
to the count, saying that the govemment 
had buried 270,000 bodies. 

When Michelle Faul of the AP 
called and inquired regarding how the 
government was arriving at its figures, the 
press secretaiy withdrew the statement, 
saying there was an error. Within minutes 
it was re-issued. 

The next day, under pressure to 
explain, the ministiy again said that it 
was a typo, the number should hâve 
read 170,000. But in the same conversa¬ 
tion the Minister concluded that, “For the 
moment, we count 230,000 deaths” — 
60,000 more than she had said the day 
before. But even that was not definitive, 
“It’s a partial figure.” 

When Michelle Faul tried to figure 
out how they arrived at the new figures, 
she was told that the govemment Nation¬ 
al Equipment Center (CNE) was counting. 
CNE officiais referred questions to the 
prime minister’s office. The prime minis- 
ter’s office referred questions to the Prime 
Minister’s Secretaiy-General. The Prime 
Minister’s Secretaiy-General could not be 
reached. Someone along the way said that 
it was not the CNE that was counting, it 
was CP (Civil Protection). CP director Alta 
Jean-Baptiste referred questions to Interior 
Minister Antoine Bien-Aimé who assured 
Faul that, “CP is doing a précisé count and 
the numbers they give out are numbers 
that are proven.” When Faul asked how 
they arrived at the numbers, he couldn’t 
say. 

When Faul went out to the gov¬ 
emment sites, CNE drivers and workers 
told her that, “no one has been keeping 
tabs.” One of the workers told her that, 
“The trucks were just dropping people 
wherever, and then we would move in 
and cover them up... It was impossible to 
do a count.” 

Assad Volcy, a spokesman for the 
National Palace, tried to clear matters up. 
“Experts” he said, had devised a formu¬ 
la to calculate how many quake victims 


hâve been buried. When asked what that 
formula was, Volcy said he didn’t know. 

On Feb. 15, CP officially declared 
217,366 people died from the Jan. 12 
earthquake. They also said that 1,301,491 
people were living in tent cities. 

The only news agency to ever ques¬ 
tion the death count issue again [up until 
this May 2011 blog post - HL] was Neth- 
erlands Radio Worldwide, whose joumal- 
ists carefully checked ail the Haitian gov¬ 
emment sources, visiting cemeteries and 
burial grounds. They concluded on Feb. 
23 that, even if 30,000 people were still 
under the rubble and another 10,000 dis- 
posed of privately or bumed, there were 
still no more than 92,000 people killed 
and probably less. They pointed to gross 
inconsistencies, such as that the central 
govemment reporting 20,000 to 30,000 
deaths in Léogane, while local Léogane 
authorities claimed to hâve buried 3,364 
(two weeks after the earthquake, they 
had told me 1,600). The Haitian govem¬ 
ment also claimed 4,000 dead in Jacmel, 
while local Jacmel authorities reported 
300 to 400 dead (ACTED, a French NGO 
whose workers were involved in burying 
the dead, reported 145). 

On Feb. 21, President Préval raised 
the total body count to 300,000. 

[Six months after the quake, the 
Haitian government gave the final official 
death toll as 316,000 - HL.] 

It seems pretty clear that no one, 
not the govemment nor anyone else, had 
any idea how many people were killed. 
But the interesting thing is that, while I 
am not impugning any motivations, al- 
most eveiyone who had anything to do 
with any type of official agency or NGO 
seemed deiïberately bent on skewing the 
numbers as high as they possibly could. 
And they did so with total disregard for 
the evidence. 

The UN - which on the earth- 
quake’s anniversary posted on their 
website, “The quake killed more than 
200,000 Haitians and left more than 
two million homeless” - lost 101 out of 
9,151 international staff in Haiti at the 
rime of the earthquake (1.1%). The U.S. 
Embassy, which also repeated the gov¬ 
emment death toll of over 200,000, lost 
1 of 172 foreign staff members (0.58%) 
and 6 of 800 staff members (0.75%). Of 
the 43,000 U.S. citizens and residents in 
Haiti at the rime, the embassy was able 
to détermine that 104 had been killed; 
they could not locate 2000 of them (not 
unusual at the best of rimes). The Canadi- 
an Embassy reported losing 58 of 6,000 
citizens in Haiti at the rime (0.97%). The 
Dominicans lost 24 of 2,600 (0.92%), 
some 22 of whom were female sex work- 
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ers who died in a single building. 

The Haitian Govemment, which to 
this day issues varying claims of 17% to 
30% of ail civil servants killed, never has 
provided précisé lists, not to anyone. The 
only thing we know for sure was that the 
Parliament and the police were hit veiy 
hard. In the days after the earthquake, 
then Police Chief Mario Andrésol had said: 
“We lost 70 police officers, nearly 500 are 
still missing, and 400 were wounded.” 
When ail was said and done, we know 
that 77 policemen were killed (that’s 
0.73% of the 10,544 police in Haiti), and 
if we figure that a standard 80% were in 
Port-au-Prince when the quake hit, then 
it’s about 0.9% of those in Port-au-Prince 
were killed. We also know that two of 
100 senators were killed and no deputies 
or ministers. 

After the second or third week, jour- 
nalists were no longer asking aid agencies 
about how many staff they had lost, and 
the agencies were deferring to the Haitian 
govemment for their figures. The United 
Nations, which had early on declared that 
it would corne up with an official estimate, 
subsequently declined to conduct its own 
count. The Red Cross was mum. No other 
NGO ever questioned the figures again. 
On the contraiy, as with the UN and the 
embassies, they invariably latched on to 
and restated the govemment figures. 

In June 2010, the home page for 
Oxfam, which lost one of its 100 employ¬ 
ées in Port-au-Prince at the rime of the 
earthquake, was citing the govemment 
figure of 230,000; CRS lost none of its 
100 employées in Port-au-Prince but was 
citing the same figures; World Vision lost 
none of its 95 staff in Port-au-Prince but 
implied there were more, saying “at least 
230,000 dead;” Doctors Without Borders 
(MSF) lost seven of its staff of 800 but 
said the earthquake, “killed hundreds of 
thousands of people.” The Red Cross was 
the same; they lost no-one. God’s Littlest 
Angels, featured on CBC, ABC, CNN, and 
Lany Ring, the same; they lost no one 
either. Most NGOs lost no one. Business- 
es were the same: Triology lost 5 of 576 
(0.9%); Digicel, two of 900 (0.02%); CE- 
MEX, 0 of 115; PétionVille Golf and Ten¬ 
nis Club, 0 of 100, not a single employée 
even lost a home. 

Intellectually, I really don’t care 
how many people were killed in the 
earthquake. The draft report for USAID 
was simply a job I was performing with a 
team of some 20 University educated pro- 
fessionals, including two other PhDs. But 
personally, for me, in tenus of the tragedy, 
less is better. And at about 60,000 dead, 
that’s still a huge tragedy. 
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15 JANVIER 1919- 
CENTENAIRE DE L’ASSASSINAT DE ROSA ] 



Une banderole représentant Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht. Photo 
Odd ANDERSEN (AFP) 


Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht, 
le Jeu ne meurt jamais. Rosa la 
rouge, la juive, Vapatride. Le nom 
de Rosa Luxemburg restera gravé 
comme celui de Vune des Jgures les 
plus grandes et imminentes du so¬ 
cialisme international. Toute sa vie 
a été marquée par des événements 
révolutionnaires, depuis le début de 
son militantisme à Tâge de 15 ans à 
Varsovie jusqu’à son assassinat, au 
milieu de la révolution des Conseils 
en Allemagne, le 15janvier 1919. 

P ar une froide journée de jan¬ 
vier 1919, les deux corps de 
Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht 
étaient jetés dans le Landwehrkanal 
qui ceinture toujours Berlin. Avec leur 
assassinat et celui de milliers d’autres 
révolutionnaires, sous les balles des 
corps francs aux ordres du nouveau 
pouvoir social-démocrate, la révolte 
spartakiste de Berlin s’éteignait. 

Si la flamme de la révolution 
se rallumera en Bavière, où entre 
le 7 avril et le 3 mai 1919 vit une 
éphémère république des conseils et 
plusieurs fois encore en Allemagne 
par la suite, les communistes avaient 
perdu deux dirigeants exceptionnels. 

Suivant l’exemple des russes, 
des milliers de soldats et d’ouvriers 
allemands s’étaient levés contre cette 
sale guerre, barbare et fratricide. La 
révolution allemande débute le 29 
octobre 1918 avec la mutinerie des 
marins de Kiel qui refusent d’appa¬ 
reiller et de mourir pour « l’honneur 
». Elle se propage ensuite dans tout 
le pays, où des centaines de conseils 
d’ouvriers et de soldats se créent sur 
le modèle soviétique. La révolution 
russe, qui entre dans sa première an¬ 
née, a fait naître un immense espoir. 
À la faveur du soulèvement, Rosa 
Luxemburg et Karl Liebknecht, diri¬ 
geants de l’aile gauche du parti so¬ 
cial-démocrate, opposés à la guerre, 
sont libérés de prison. Ils y étaient 
depuis 1916, Karl Liebknecht, pour 
avoir crié en pleine burgfrieden, 
l’union sacrée allemande, « à bas la 
guerre, à bas le gouvernement », lors 
de la manifestation du premier mai 
1916, tout en endossant l’uniforme. 
Son immunité parlementaire lui fut 
aussitôt retirée et il est jeté en pri¬ 
son sans autre forme de procès. Rosa 
Luxemburg, quant à elle, fut placée 
sous surveillance policière avant 
d’être incarcérée une nouvelle fois en 
juillet 1916. Elle avait déjà connu la 
prison entre 1915 et février 1916. 

Depuis le début du vingtième 
siècle, Rosa Luxemburg et Karl Lieb¬ 
knecht étaient des figures de premier 
plan du plus grand parti ouvrier au 
monde, le parti social-démocrate 
d’Allemagne (SPD). À la veille d’une 
guerre qui lui sera fatale, il était fort 
d’un million d’adhérents et publiait 
soixante dix quotidiens. Avec ses mil¬ 
liers d’associations ouvrières, il était 
un état dans l’état. Par peur de voir 
le parti déclaré illégal, ce qui signi¬ 
fiait tout perdre, et d’être jetés en pri¬ 
son s’ils s’opposaient à la guerre, les 
députés sociaux-démocrates votent 
les crédits de guerre en août 1914. 
Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg 
dénonceront, tout comme Vladimir 
Lénine et Léon Trotsky, cette capi¬ 
tulation. La « brochure de junius », 
qu’elle écrit sur la crise de la sociale 
démocratie, circule sous le man¬ 
teau pendant le conflit. Opposés à la 
guerre, c’est tout naturellement qu’ils 
seront portés à la tête du mouvement 
contre la boucherie qui finit par écla¬ 
ter. 

En automne 1918, alors que 
les armées allemandes se replient, 
une journée va sceller et pour tou¬ 
jours la scission définitive entre les 
sociaux-démocrates et les commu¬ 
nistes, le 9 novembre 1918. Le ma¬ 


tin, le social-démocrate et futur bou¬ 
cher Philipp Schneidemann proclame 
la république, qui deviendra celle dite 
de Weimar, depuis le reichstag. 

Il s’agit d’une république bour¬ 
geoise, mais jusqu’ici l’Allemagne 
n’avait eu que des empereurs à sa 
tête. Mais les ouvriers ont l’exemple 
soviétique en tête, ils ne veulent pas 
se contenter de remettre le pouvoir à 
une bourgeoisie qui les a jetés dans 
les tranchées. Le même jour, à 16 
heures, depuis la fenêtre de la rési¬ 
dence impériale des Hohenzollern, 
Karl Liebknecht proclame la répu¬ 
blique des conseils, la râterepublik. 
L’affrontement entre ces deux pers¬ 
pectives se terminera dans un bain 
de sang, les sociaux démocrates 
choisissant d’écraser les conseils. Le 
11 novembre 1918, l’état major alle¬ 
mand capitule sans condition et signe 
un humiliant armistice en forêt de 
Rethondes. 

Les soldats qui, à l’instar d’un 
certain Adolf Hitler, avaient trouvé 
dans la lutte à mort pour la patrie 
de quoi donner un sens à une vie 
misérable, n’auront de cesse par la 
suite d’accuser les révolutionnaires 
d’avoir, par ce soulèvement, asséné 
un coup de poignard dans le dos de 
la nation allemande. Ils rejoindront 
massivement les milices parami¬ 
litaires des corps francs qui, sous 
les ordres des sociaux-démocrates, 
massacreront les conseils. Beaucoup 
d’entre eux intégreront les rangs des 
Sections d’Assaut. 

Rosa Luxemburg et Karl Lieb¬ 
knecht paieront de leur vie cette 
froide stratégie des réformistes visant 
à liquider ce qui aurait été un levier 
formidable pour étendre la révolution 
en Europe et sortir ainsi la Russie de 
son isolement, ainsi que du reflux po¬ 
litique qui menaçait l’authenticité du 
pouvoir ouvrier à Moscou, Petrograd 
et ailleurs. 

Quelques jours après leur mort, 
Léon Trotsky et Lénine avaient su 
trouver les mots pour raviver l’es¬ 
poir révolutionnaire, en ces moments 
d’immense douleur : « Camarades, 
si l’enveloppe matérielle de Karl 
Liebknecht a disparu, sa mémoire 
demeure et demeurera ineffaçable. 
Mais avec le nom de Karl Liebknecht, 
celui de Rosa Luxemburg se 
conservera à jamais dans les fastes 
du mouvement révolutionnaire 
universel. 

Connaissez-vous l’origine des 
légendes des saints et de leur vie 
étemelle ? Ces légendes reposent sur 
le besoin qu’éprouvent les hommes 
de conserver la mémoire de ceux qui, 
placés à leur tête, les ont servis dans 
le bien et la vérité, elles reposent sur 
le besoin de les immortaliser en les 
entourant d’une auréole de pureté. 

Camarades, les légendes sont 
superflues pour nous, nous n’avons 
nul besoin de canoniser nos héros, 


la réalité des événements que nous 
vivons actuellement nous suffit, car 
cette réalité est par elle-même légen¬ 
daire. 

Elle éveille une puissance lé¬ 
gendaire dans l’âme de nos chefs, 
elle crée des caractères qui s’élèvent 
au-dessus de l’humanité. 

Karl Liebknecht et Rosa Lux¬ 
emburg vivront éternellement dans 
l’esprit des hommes. Toujours, dans 
toutes les réunions où nous évo¬ 
quions Karl Liebknecht, nous avons 
senti sa présence et celle de Rosa 
Luxemburg avec une netteté ex¬ 
traordinaire, presque matérielle. 

Nous la sentons encore, à cette 
heure tragique, qui nous unit spiri¬ 
tuellement avec les plus nobles tra¬ 
vailleurs d’Allemagne, d’Angleterre 
et du monde entier, tous accablés 
par le même deuil et par la même 
immense douleur. 

Dans cette lutte et dans ces 
épreuves, nos sentiments aussi ne 
connaissent pas de frontières ». 

Quant à Lénine, après l’assassi¬ 
nat de Rosa Luxemburg et Karl Lieb¬ 
knecht il prononça ce Discours le 19 
janvier 1919 : Aujourd’huià Berlin, 
la bourgeoisie et les social-traîtres 
exultent : ils ont réussi à assassin¬ 
er Karl Liebknecht et Rosa Luxem¬ 
burg. Ebert et Scheidemann qui, au 
cours de quatre années, ont mené 
les ouvriers au carnage au nom des 
intérêts desjorbans, ont assumé au¬ 
jourd’hui le rôle de bourreaux des 
chefs prolétariens. 

L’exemple de la révolution al¬ 
lemande nous persuade que la « 
démocratie » n ’est que le paravent 
du pillage bourgeois et de la violence 
la plus féroce. Mort aux bourreaux ! 

Rosa Luxembourg, social- 
démocrate, autogestionnaire, 
révolutionnaire ! 

En 1919 en Allemagne, le nouvel or¬ 
dre établi a, pour empêcher la révo¬ 
lution, fait tuer des milliers de révo¬ 
lutionnaires, dont Rosa Luxemburg. 
Il ne suffisait plus de la calomnier : 
il devint nécessaire de l’assassiner, 
puis de se débarrasser de son cadavre 
en le jetant dans un canal de Berlin. 
Mais même après ce crime, elle restait 
politiquement gênante et on con¬ 
tinua de mentir sur son compte, en 
Allemagne et ailleurs. On atteignit le 
paroxysme de cette politique avec le 
régime nazi, qui fit interdire et brûler 
ses textes. 

Sa pensée révolutionnaire libre 
et indépendante a également été dis¬ 
simulée, escamotée et attaquée par 
des générations de pseudo-commu¬ 
nistes. Dès 1925, le Bulletin Commu¬ 
niste de Boris Souvarine dénonçait le 
fait que « Rosa Luxembourg n’étant 
plus de ce monde pour recevoir leurs 
outrages, c’est à sa mémoire que s’en 
prirent les léninistes de 1924 ». En ef¬ 
fet, les idées véritablement marxistes 


et révolutionnaires de Rosa Luxem¬ 
burg, dans leur ensemble et dans 
leur cohérence, gênaient les léni¬ 
nistes. Ses multiples critiques contre 
Lénine, sur de nombreux sujets et 
tout au long des années, la rendait 
encombrante pour les sectateurs de 
l’URSS. Comme l’a rappelé son amie 
Mathilde Jacob, jusqu’à la fin « Rosa 
Luxemburg n’avait pas abandonné 
ses critiques sur les tactiques des 
bolcheviks ». Il fallait donc tenter de 
la discréditer, afin de se débarrasser 
d’une militante et théoricienne « en 
trop », dont l’existence et la pensée 
étaient en contradiction avec les 
mythes léninistes. 

Les staliniens allèrent en¬ 
core plus loin, et aggravèrent les 
mensonges léninistes tout en in¬ 
ventant de nouvelles diffamations 
contre Rosa Luxemburg. Force est 
de constater que les staliniens ne se 
trompaient pas sur un point : effec¬ 
tivement, Rosa Luxemburg n’avait 
politiquement strictement rien à voir 
avec eux. 

La chute du capitalisme d’Etat 
russe a permis l’arrêt de cette ma¬ 
chine de désinformation systéma¬ 
tique, mais malheureusement nombre 
des clichés et mensonges inventés à 
l’époque contre Rosa Luxemburg 


sont encore répétés de nos jours. 

Conséquence de cette lutte « 
anti-Luxemburg », ses textes ont trop 
rarement été édités, et aujourd’hui 
encore une édition rigoureuse et com¬ 
plète de ses textes n’a toujours pas 
été réalisée. En traduction française, 
les textes concernant la Pologne font 
particulièrement défaut, plusieurs 
textes sont épuisés, et nombre des 
traductions existantes seraient à re¬ 
faire. 

On s’est parfois posé cette 
question : si Rosa Luxemburg avait 
échappé à cet assassinat le 15 jan¬ 
vier 1919, que serait-elle devenue 
? On peut l’envisager en examinant 
le sort de ses proches : Léo Jogiches 
fut assassiné à Berlin dans des condi¬ 
tions similaires moins de deux mois 
plus tard ; Mathilde Jacob et Luise 
Kautsky sont mortes dans les camps 
nazis ; Hugo Eberlein fut tué par le 
régime stalinien, de même que de 
très nombreux communistes polonais 
(qui furent en particulier assassinés 
en URSS en 1937). 

Au fond il n’y avait, malheu¬ 
reusement, probablement pas d’autre 
issue pour Rosa Luxemburg, étant 
donnés d’une part son indéfectible 
fidélité à l’objectif de l’auto-émanci- 
pation des travailleurs, et d’autre part 
ce qu’était son époque. 

Les qualificatifs utilisés pour 
définir Rosa Luxemburg ne manquent 
pas : marxiste, spartakiste, socialiste, 
sociale-démocrate, communiste, 
voire luxemburgiste ! Plusieurs de ces 
termes, si ce n’est tous, étaient pour 
elle synonymes : ainsi, elle écrivait 
que « socialisme et marxisme, lutte 
d’émancipation prolétarienne et so¬ 


cial-démocratie sont identiques. » Le 
mot « socialiste » lui suffisait ample¬ 
ment, mais comme nombreux étaient 
ceux qui s’intitulaient « socialistes » 
tout en ayant renoncé à l’objectif so¬ 
cialiste, le mot est rapidement devenu 
trop imprécis. 

Elle était marxiste, de toute évi¬ 
dence, si l’on entend par là non les 
tenants d’un dogme figé opposé aux 
idées de Karl Marx, mais au contraire 
ceux qui s’inscrivent dans la continui¬ 
té de la méthode et des objectifs fon¬ 
damentaux de celui-ci. Luxemburg 
a ainsi écrit que « Le marxisme est 
une vision révolutionnaire du monde 
qui doit appeler à lutter sans cesse 
pour acquérir des connaissances 
nouvelles, qui n’abhorre rien tant 
que les formes figées et définitives ». 

Rosa Luxemburg était so¬ 
ciale-démocrate au sens de l’époque 
: elle militait pour le socialisme et la 
démocratie, au moyen de la lutte de 
classe et de l’action révolutionnaire. 
Elle pouvait ainsi écrire en 1898 que 
« la social-démocratie a toujours 
combattu la politique douanière et le 
militarisme ». Cette social-démocratie 
a manifestement cessé d’exister après 
le vote des crédits de guerre en 1914, 
et le terme de « social-démocratie » 
a radicalement changé de sens. Rosa 


Luxemburg, elle, n’a pas renié ses 
principes : elle est restée une socia¬ 
liste démocratique et révolutionnaire. 

Le mot « spartakiste » désignait 
les membres de la Ligue Spartakus 
(Spartakusbund), qui regroupait 
en Allemagne pendant la première 
guerre mondiale les socialistes qui 
ne renonçaient pas à la solidarité 
mondiale des travailleurs, ni à l’ob¬ 
jectif d’une abolition de l’exploitation 
menée par les exploités eux-mêmes. 
Rosa Luxemburg était la principale 
théoricienne de cette organisation 
que la censure réduisait à la clan¬ 
destinité. De la même façon elle était 
communiste, au sens authentique 
du mot. Elle fut co-fondatrice du 
Parti communiste d’Allemagne en 
décembre 1918, lequel changea mal¬ 
heureusement bien vite d’orientation, 
jusqu’à renier en fait l’héritage du 
Spartakusbund. Communisme est en 
réalité un synonyme de socialisme au 
sens réel du terme - qui est bien celui 
qu’elle employait. 

Contrairement à ce qu’on lit 
parfois, le terme « luxemburgisme » 
n’a pas été créé après sa mort, mais 
aux alentours des années 1900. Le 
terme désignait le courant anti-na¬ 
tionaliste au sein des socialismes en 
Pologne, puisqu’elle était la princi¬ 
pale théoricienne de ce courant. Mais 
de même que Marx ne voulait pas 
du terme « marxisme », il est évident 
qu’elle ne voulait pas de ce terme, 
qui était pour elle inutile : elle avait la 
conviction de défendre le socialisme 
authentique, et elle ne vit pas les ou¬ 
trages que le XXe siècle fit aux mots 
qui représentaient son idéal, l’idéal 
de libération des êtres humains par 



Manifestation en Allemagne rendant hommage à Karl Liebknecht et Rosa 
Luxembourg en 1988. 
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LUXEMBOURG ET DE KARL LIEBKNECHT ! 



Les tombes de Rosa et de Karl 


l’abolition du capitalisme et des hié¬ 
rarchies. 

Rosa Luxemburg a été toute sa 
vie une journaliste. Elle a écrit des 
centaines d’articles dans de nom¬ 
breux journaux et en plusieurs lan¬ 
gues, et a elle-même dirigé les jour¬ 
naux Sprawa robotnicza, Sâchsische 
Arbeiterzeitung, Leipziger Volkszei- 
tung et Die Rote fahne. 

La qualité de son écriture la 
fit rapidement remarquer au sein du 
mouvement socialiste international. 
Elle maniait l’ironie avec brio, par¬ 
lant par exemple de l’Empereur « 
qui, grâce aux trois millions de marks 
ajoutés, pour cause de vie chère, à la 
liste civile qu’il perçoit en sa quali¬ 
té de roi de Prusse, est Dieu merci à 
l’abri du pire ». Cette remarque est 
évidemment datée : ce n’est certes 
pas de nos jours, avec les fabuleux 
progrès de la décence chez les chefs 
d’Etat, qu’un dirigeant politique 
pourrait augmenter son propre salaire 
de 172 % au moment où le salaire 
réel des travailleurs est en baisse... 

Ecrire dans la presse répondait 
pour Luxemburg à cette exigence : 
s’adresser directement aux masses. 
Cela s’inscrivait dans une perspective 
d’indispensable partage des connais¬ 
sances, qui s’est manifesté aussi par 
le fait qu’elle a enseigné l’économie 
et l’histoire auprès de militants du 
SPD. Le partage et l’appropriation du 
savoir par tous était pour elle une né¬ 
cessité : « Dans la société socialiste, 
le savoir sera une propriété commune 
pour tous. » 

Elle a mené une constante cri¬ 
tique du capitalisme et de l’économie 
politique, étant en cela une continua¬ 
trice conséquente de la méthode de 
Marx. Etudiant l’histoire du dévelop¬ 
pement du capitalisme dans L’Accu¬ 
mulation du capital et Introduction 
à l’économie politique, elle rappelle 
notamment les famines causées par 
la spéculation et par la tendance de 
l’impérialisme économique à briser 
l’agriculture vivrière, concluant que « 
l’économie mondiale capitaliste s’est 
vraiment élevée sur les souffrances 
et les convulsions de l’humanité en¬ 
tière. » Elle soulignait à quel point le 
capitalisme recourt à « la violence, 
qui est une méthode permanente de 
l’accumulation comme processus 
historique depuis son origine jusqu’à 
aujourd’hui. » 

Luxemburg insiste sur la né¬ 
cessité pour les capitalistes de réali¬ 
ser de la plus-value, non seulement 
par l’exploitation des travailleurs 
d’un côté, mais aussi - à l’autre bout 
de la chaîne - par l’écoulement des 
marchandises produites. Cela en¬ 
traîne un recourt au crédit, mais 
- on le voit encore avec l’actuelle 
crise du capitalisme - ce système 
n’est pas un remède miracle, loin 
s’en faut. Cela avait été observé par 
Rosa Luxemburg, qui écrivait que 
« le crédit, au lieu d’être un moyen 
de suppression ou d’atténuation des 
crises, n’est, tout au contraire, qu’un 
moyen particulièrement puissant de 
formation des crises. » Elle rappelait 
que l’existence des périodes de crises 
fait partie intégrante du fonctionne¬ 
ment du capitalisme. 

Elle a étudié à de nombreuses 
occasions les tendances du déve¬ 
loppement du capitalisme : « C’est 
une loi immanente du mode de 
production capitaliste qu’il s’emploie 
petit à petit à lier matériellement les 
lieux les plus éloignés, les rendant 
économiquement dépendants les uns 
des autres, transformant en fin de 
compte le monde entier en un seul 
mécanisme productif solidement 
unifié. » Et le socialisme mondial ne 
peut advenir qu’après l’avènement 
de ce capitalisme mondial. 

Elle rappelle que pour une 


transformation radicale des rapports 
sociaux-économiques, il est indis¬ 
pensable de « supprimer l’esclavage 
du salariat ». En plein pendant la 
révolution allemande de 1918, elle 
écrivait : « A bas le salariat ! Tel 
est le mot d’ordre de l’heure. Au 
travail salarié et à la domination de 
classe, doit se substituer le travail 
coopérateur ». 

Rosa Luxemburg a donné une 
analyse profonde de la guerre et du 
militarisme, phénomènes profon¬ 
dément néfastes. Elle s’est opposée 
sans relâche à la guerre mondiale 
qui venait, puis à la première guerre 
mondiale lorsqu’elle fut là, payant 
la constance de son engagement de 
plusieurs années de prison. Perce¬ 
vant toute le caractère barbare de la 
guerre, elle écrivait que « la guerre 
mondiale actuelle représente une 
défaite du socialisme et de la démo¬ 
cratie ». 

Luxemburg était, incontesta¬ 
blement, une internationaliste au¬ 
thentique. « Il n’y a pas de socialisme 
en dehors de la solidarité internatio¬ 
nale du prolétariat », rappelait-elle. 
Elle s’opposait à tous les nationa¬ 
lismes, tout autant qu’au colonia¬ 
lisme. Elle estimait indispensable « la 
libération spirituelle du prolétariat de 
la tutelle de la bourgeoisie, tutelle qui 
se manifeste par l’influence de l’idéo¬ 
logie nationaliste. » 

Elle indiquait qu’« un niveau 
de vie dans la mesure du possible 
identique et élevé pour le prolétariat 
de tous les pays , garanti par une lé¬ 
gislation internationale du travail 
est indispensable, compte tenu des 
objectifs Jinaux de la lutte proléta¬ 
rienne : la réalisation du socialisme 
qui n'est possible qu'à l'échelle in¬ 
ternationale. » 

Elle étudiait attentivement 
l’histoire, dans tous ses aspects. Très 
nombreux sont ses textes qui com¬ 
prennent des rappels historiques, 
concernant l’histoire de toutes les 
parties du monde sur différentes 
périodes, ou encore l’histoire de 
l’économie, l’histoire de la pensée 
économique, l’histoire des idées so¬ 
cialistes, etc. Elle a résumé sa vision 
de l’histoire par cette formule : « Les 
hommes ne font pas leur histoire de 
toutes pièces. Mais ils la font eux- 
mêmes. » 


Rosa Luxemburg était égale¬ 
ment féministe. Dans un article de 
1912, écrit à l’occasion de la deu¬ 
xième journée internationale des 
femmes du 8 mars, Rosa Luxem¬ 
burg affirme que le droit de vote des 
femmes est une revendication essen¬ 
tielle, qui n’est pas seulement l’affaire 
des femmes : « Le suffrage féminin 
est le but. Mais le mouvement de 
masse qui doit l’obtenir n’est pas que 
l’affaire des femmes, c’est une affaire 
de classe commune aux femmes 
et aux hommes du prolétariat. Le 
manque actuel de droits pour les 
femmes en Allemagne n’est qu’un 
maillon de la chaîne qui entrave la 
vie du peuple. » Elle-même est morte 
sans jamais avoir eu le droit de vote 
(si ce n’est, bien sûr, au sein des or¬ 
ganisations socialistes). 

Elle refusa toujours de se lais¬ 
ser enfermer dans des luttes frac¬ 
tionnées, sans vue d’ensemble. Le 
féminisme découlait pour elle « d’une 
opposition généralisée au système 
des classes, à toutes les formes d’iné¬ 
galité sociale et à tout pouvoir de do¬ 
mination. » 

Tous ces éléments faisaient de 
Rosa Luxemburg une révolution¬ 
naire. Elle militait pour une révo¬ 
lution sociale au niveau mondial, 
cela sans être dans une caricature 
du « tout ou rien » : elle préconisait 
la lutte pour la République en Alle¬ 
magne, ainsi que - tout au long de 
sa vie - pour la conquête du suffrage 
universel direct et égal. Sa concep¬ 
tion de la révolution est bien loin 
de certains clichés ; elle écrivait : « 
A la différence de la police qui par 
révolution entend simplement la 
bataille de rue et la bagarre, c’est- 
à-dire le «désordre», le socialisme 
scientifique voit d’abord dans la 
révolution un bouleversement interne 
profond des rapports de classe. » 
Ainsi, « Rosa Luxemburg montre 
qu’en fait ceux qui conçoivent la 
révolution comme un phénomène de 
nature essentiellement violente [...] 
finissent par la concevoir en termes 
militaires qui reconduisent toujours 
une structure de commandement 
et d’obéissance [...], bref le retour 
de la domination au sein du projet 
d’émancipation. » 

Pendant la révolution alle¬ 
mande de 1918, elle en appelle donc 


au pouvoir des conseils ouvriers, et à 
« un complet renversement de l’Etat, 
une subversion générale de toutes 
les bases économiques et sociales 
du monde actuel » qui « ne peuvent 
résulter des décrets d’une adminis¬ 
tration quelconque, d’une commis¬ 
sion ou d’un parlement ; l’initiative 
et l’accomplissement n’en peuvent 
être assurés que par les masses po¬ 
pulaires elles-mêmes. [...] La révolu¬ 
tion socialiste est la première qui ne 
puisse être menée à la victoire que 
dans l’intérêt de la grande majorité, 
et par l’action de la grande majori¬ 
té des travailleurs. » Il ne peut pas 
y avoir de révolution socialiste sans 
l’intervention constante de la lutte 
consciente des travailleurs, et « La 
surestimation ou la fausse apprécia¬ 
tion du rôle de l’organisation dans la 
lutte de classe du prolétariat est liée 
généralement à une sous-estimation 
de la masse des prolétaires inorga¬ 
nisés et de leur maturité politique. » 
Elle écrivait que « les révolutions ne 
se laissent pas diriger comme par un 
maître d’école. » 

Enfin, Rosa Luxemburg militait 
pour la conquête de la démocratie 
réelle, c’est-à-dire la démocratie so¬ 
cialiste, qui nécessite la démocratie 
révolutionnaire. « Si la démocratie 
est devenue, pour la bourgeoisie, 
tantôt superflue, tantôt gênante, 
elle est, en revanche, nécessaire et 
indispensable à la classe ouvrière. » 

Sa conviction profonde était 
que le socialisme et la démocratie vé¬ 
ritable sont en fait un seul et même 
objectif : « Quiconque souhaite le 
renforcement de la démocratie de¬ 
vra souhaiter également le renfor¬ 
cement et non pas l'affaiblissement 
du mouvement socialiste ; renoncer 
à la lutte pour le socialisme, c'est 
renoncer en même temps au mou¬ 
vement ouvrier et à la démocratie 
elle-même. » 

Opposée à la bureaucratisation, 
elle critique « la tendance à suresti¬ 
mer l’organisation qui, peu à peu, de 
moyen en vue d’une fin se change 
en une fin en elle-même, en un bien 
suprême auquel doivent être subor¬ 
donnés tous les intérêts de la lutte. » 

Elle résumait ainsi la question 
: « jamais le mouvement de classe 
du prolétariat ne doit être conçu 
comme mouvement d’une minorité 
organisée. Toute véritable grande 
lutte de classe doit reposer sur l’appui 
et la collaboration des masses les 


plus étendues, et une stratégie de 
la lutte de classe qui ne compterait 
pas avec cette collaboration, mais 
qui n’envisagerait que les défilés 
bien ordonnés de la petite partie du 
prolétariat enrégimentée dans ses 
rangs, serait vouée par avance à un 
pitoyable fiasco. » 

Même si Rosa Luxemburg était 
évidemment influencée par certaines 
idées en cours à son époque, et si 
certains de ses textes ont vieilli (no¬ 


tamment certains articles de circons¬ 
tance), l’essentiel de sa pensée de¬ 
meure d’une pertinence remarquable. 

Clara Zetkin, peut-être celle qui 
la connaissait le mieux, écrivit à pro¬ 
pos de sa grande amie et camarade 
Rosa Luxemburg, partageant cet op¬ 
timisme après sa mort : « Dans l'es¬ 
prit de Rosa Luxemburg, l'idéal so¬ 
cialiste était une passion écrasante 
qui submergeait tout ; une passion 
à la fois du cerveau et du coeur, qui 
la dévorait et la forçait à créer. La 
seule grande et pure ambition de 
cette femme hors pair, l'oeuvre de 
toute sa vie, était de préparer la ré¬ 
volution qui seule ouvrirait la voie 
au socialisme. Pouvoir vivre la révo¬ 
lution et prendre part à ses batailles 
était pour elle la joie suprême (...) 
Rosa mettait au service du socia¬ 
lisme tout ce qu'elle était, tout ce 
qu'elle valait, sa personne et sa vie. 
L'offrande de sa vie, à l'idée de la 
révolution socialiste, elle ne la ft 
pas seulement le jour de sa mort ; 
elle l'avait donné morceau par mor¬ 
ceau, à chaque minute de sa vie, à 
chaque moment de lutte et de son 
oeuvre. Pour cette raison, elle pou¬ 
vait légitimement exiger des autres 
qu'ils donnent tout, y compris leur 
vie, pour le bien du socialisme. Rosa 
Luxemburg symbolise l'épée et la 
famme de la révolution, et son nom 
sera gravé au Jil des siècles comme 
l'une des plus grandes et des plus 
éminentesfgures du socialisme in¬ 
ternational. » 

Rosa Luxemburg est assassi¬ 
née à 47 ans seulement. Les raisons 
qu’elle avait d’être révoltée sont tou¬ 
jours sous nos yeux ; ce sont les in¬ 
justices, la violence et l’exploitation 
qui dominent le monde. Son objec¬ 
tif final était que les travailleurs du 
monde entier brisent les carcans de 
l’économie capitaliste et des fron¬ 
tières nationales. Un siècle après, on 
voit bien que les combats de Rosa 
Luxemburg sont toujours d’actualité, 
et que le capitalisme n’est pas éter¬ 
nel. 

Honneur à Rosa Luxemburg 
et à Karl Liebknecht qui restent des 
exemples pour l’ensemble des tra¬ 
vailleurs et des jeunes intellectuels 
politiquement conscients. Que le 
nom de Spartakus, égalant le pres¬ 
tige mondial du chef de file des es¬ 
claves insurgés contre l’oligarchie 
romaine, brille à jamais au ciel étoilé 
des grands révolutionnaires ! 


« Votre « ordre » est bâti sur 
du sable. Dès demain la révolution 
« se dressera à nouveau avec 
fracas » proclamant à son de 
trompe pour votre plus grand effroi : 
J'étais, je suis, je serai » 

NDLR: Ce texte est une 
compilation de différents articles 
pour rendre un hommage mérité 
à Rosa Luxembourg et Karl 
Liebknecht. 



De gauche à droite : Clara Zetkin celle qui avait organisé la première 
Journée internationale de la femme en 1911 et son amie Rosa Luxembourg 
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Perspectives 


Spartacus : un véritable représentant du prolétariat antique 



Spartacus a commencé la grande rébellion d'esclaves en 73 av. J.-C, 


Par Alan Woods 


2 ème partie 

Spartacus marche vers le Nord 

Spartacus était un excellent tacticien 
militaire, ce qui tend à confirmer l’idée 
qu’il avait servi comme soldat auxiliaire 
sous les bannières de Rome. Si c’était 
bien le cas, il connaissait les tactiques 
de l’armée romaine - et cela, couplé 
à l’audace, qualité nécessaire pour un 
révolutionnaire, faisait de lui un formi¬ 
dable ennemi. Cependant, son armée 
était principalement composée d’es¬ 
claves laboureurs faiblement armés et 
entraînés. Cela a influencé sa tactique, 
qui était d’abord défensive. Ils se sont 
cachés sur le très boisé Mont Vésuve 
jusqu’à ce qu’ils aient été correctement 
formés pour la bataille contre l’armée 
romaine. 

Pressentant l’arrivée d’une nou¬ 
velle et plus sérieuse bataille, Spartacus 
a délégué aux gladiateurs la tâche de 
former des petits groupes, qui ont en¬ 
traîné d’autres petits groupes et ainsi 
de suite. De cette manière il a pu créer, 
à partir de rien, une armée formée en 
quelques semaines. Le manque d’ex¬ 
périence militaire de l’armée d’esclaves 
était compensé par leur héroïsme au 
combat, n’ayant rien d’autre à perdre 
que leurs chaînes. 

Il y eut plusieurs escarmouches 
avec l’armée romaine ; toutes victo¬ 
rieuses. Publius Varinius, fut alors en¬ 
voyé contre eux avec 2 000 hommes, 
qu’ils ont mis en déroute. Ensuite Cos- 
sinius fut envoyé « avec des forces con¬ 
sidérables » ; il faillit être capturé, alors 
qu’il se baignait à Salinae. Il s’échappa 
de justesse, alors que Spartacus prenait 
possession de ses affaires. Les esclaves 
poursuivirent les romains en retraite, 
en massacrant beaucoup. Finalement, 
ils attaquèrent le camp romain, le pri¬ 
rent et tuèrent Cossinius. 

Les victoires s’accumulant, le 
moral des rebelles grandissait. Les rap¬ 
ports du Sénat à Rome ne devaient pas 


être beaux à lire. Doucement, la vérité 
commençait à s’immiscer même dans 
l’esprit des aristocrates les plus insouci¬ 
eux : ils étaient confrontés à un ennemi 
très dangereux et qui possédait un 
grand nombre de réserves dans le camp 
de son ennemi. Dans chaque ferme, il 
y avait des esclaves, dont chacun était 
un rebelle potentiel. Après cette bataille 
victorieuse, la renommée de Spartacus 
grandit. Le message était clair : les Ro¬ 
mains n’étaient plus invincibles. 

Un grand nombre d’esclaves fu¬ 
gitifs rejoignirent Spartacus et, bientôt, 
la petite bande de rebelles se transforma 
en armée. Selon certains récits, l’armée 
d’esclaves a fini par compter 140 000 
esclaves fugitifs, habitués à vivre dans 
des conditions difficiles, endurcis par 
des années de travaux fatigants et 
n’ayant rien à perdre en combattant 
leurs anciens maîtres. Plutarque écrit 
: « Ce succès attira dans leur parti un 
grand nombre de bouviers et de pâtres 
des environs, tous robustes et agiles ; 


ils armèrent les uns et se servirent des 
autres comme de coureurs et de troupes 
légères. » 

L’armée de Spartacus passa l’hiv¬ 
er de 73 av. J.-C. à camper sur la côte 
Sud de l’Italie, tout en renforçant son 
nombre, son armement et son moral. 
Au printemps, elle se dirigea vers le 
Nord ; le plan audacieux était de tra¬ 
verser l’Italie dans sa longueur, tra¬ 
verser les Alpes et s’échapper en Gaule 
(l’actuelle France, largement hors du 
contrôle des romains). Selon Plutarque 
: « Sans être ébloui de ses succès, il prit 
des mesures très sages, et, ne se flat¬ 
tant pas de triompher de la puissance 
romaine, il conduisit son armée vers 
les Alpes, persuadé que ce qu’il y avait 
de mieux à faire était de traverser ces 
montagnes et de se retirer chacun dans 
leur pays, les uns dans les Gaules, les 
autres dans la Thrace. » 


Divisions parmi les esclaves 

Le Sénat, très inquiet, envoya contre les 
esclaves deux légions sous le comman¬ 
dement des consuls Gellius Publicola et 
Gnaeus Cornélius Lentulus Clodianus. 
Spartacus allait devoir face à son plus 
grand défi : une armée de deux légions 
- soit 10 000 hommes - commandée 
par Cassius Longinus, le gouverneur de 
la Gaule Cisalpine (« Gaule du côté des 
Alpes », aujourd’hui l’Italie du Nord). 
Les romains remportèrent une victoire 
en défaisant le contingent gaulois mené 
par Crixus. 

La raison de ce revers s’explique 
par les divisions dans les rangs rebelles. 
Cela ne devait pas être aisé de main¬ 
tenir l’unité et la discipline dans une 
armée d’esclaves originaires de diffé¬ 
rents pays, parlant différentes langues 
et vénérant différents dieux. Il fallait un 
chef d’une stature colossale pour ac¬ 
complir cela, et ça ne suffisait pas tou¬ 
jours. Crixus et les gaulois ont refusé 
de marcher sous le commandement de 


Spartacus. Il semble que Crixus voulait 
rester en Italie, séduit par les opportuni¬ 
tés de pillage. Spartacus voulait conti¬ 
nuer vers le Nord de la Gaule, comme le 
souligne Plutarque : « Mais ils se sont 
montrés confiants dans leur nombre, 
gonflés par leurs succès, et ils ne lui 
obéissaient plus. Ils sont allés ravager 
l’Italie. De sorte que le Sénat n’était 
pas seulement touché par l’indignité 
et la bassesse, à la fois de l’ennemi 
et de l’insurrection, mais, y voyant 
une question dangereuse et urgente, 
il envoya deux consuls. » (Plutarque, 
Crassus) 

Le commentateur romain com¬ 
prenait les racines du problème. Cer¬ 
tains chefs rebelles étaient devenus 
trop confiants, intoxiqués par leurs suc¬ 
cès initiaux. Pour cette raison, Crixus a 
quitté Spartacus, emmenant près de 30 
000 gaulois et germains avec lui. Cette 
scission était une erreur désastreuse 
: Crixus a été vaincu par Publicola et 
est tombé au combat. Les gaulois ont 
payé un prix terrible pour cela et 20 
000 d’entre eux ont été tués. Ce fut la 
première alerte des dangereuses consé¬ 
quences des divisions dans les rangs de 
l’armée d’esclaves. 

Malgré les désastreuses entre¬ 
prises de Crixus, Spartacus a tenu des 
jeux funéraires en hommage au chef 
gaulois, notamment des combats de 
gladiateurs entre les soldats romains 
capturés. Ce détail révèle un esprit 
noble et de véritables qualités de chef. 

Plus tard Spartacus a d’abord dé¬ 
fait Lentulus, puis Publicola. C’était un 
coup sévère pour le prestige romain ; 
il ébranla la confiance du Sénat. Leur 
armée n’a pas seulement été massa¬ 
crée ; Spartacus a capturé les « fasces » 
(faisceaux), le symbole de l’autorité ro¬ 
maine (dont le mot fascisme est issu). 
A Mutina (Modène), les esclaves ont 
défait une autre légion sous la direction 
de Gaius Cassius Longinus, le gouver¬ 
neur de la Gaule Cisalpine. Le chef des 
esclaves semblait désormais totalement 
invincible. 

Les esclaves changent de direction 

Ce qui est arrivé après est un des 
grands mystères de l’histoire. Les es¬ 
claves étaient aux pieds des Alpes et 
auraient pu traverser la Gaule et entrer 
en Germanie, où ils auraient échappé 
à la domination romaine, ou même en 
Espagne où une rébellion faisait rage. 
Ensuite, pour certaines raisons, le plan 
a changé et Spartacus a fait demi-tour 
: son armée traversait à nouveau l’Ital¬ 
ie en longueur. Quelle était la cause de 
ce changement de plan ? Nous ne le 
savons pas. Leur logistique ne suffisa¬ 
it-elle pas pour traverser les Alpes ; les 
esclaves étaient-ils enivrés par le suc¬ 
cès et attirés par la perspective de piller 
les riches villes italiennes ? 

Les événements n’allaient plus 


dans le sens de Spartacus. Désormais, 
son armée était gonflée par un grand 
nombre de femmes, d’enfants et de 
personnes plus âgées qui avaient re¬ 
joint les rebelles dans l’espoir d’échap¬ 
per à une vie de servitude. Le nombre 
des non-combattants avait atteint en¬ 
viron 10 000 personnes qu’il fallait 
nourrir. Cela devait considérablement 
compliquer les mouvements. De plus, 
les romains ne faisaient plus l’erreur 
de sous-estimer les qualités de leur 
ennemi. 

Quand le Sénat a appris que 
Spartacus avait remporté de nouvelles 
victoires contre les armées de la Répub¬ 
lique, il a tourné sa fureur contre les 
consuls, et les a écartés du conflit. A la 
place ils ont donné à Marcus Licinius 
Crassus la responsabilité de la guerre. 
C’était l’homme le plus riche de Rome, 
un politicien très ambitieux et assoiffé 
de gloire. Crassus n’était pas idiot et 
ne faisait pas l’erreur de sous-estimer 
ses adversaires. Son but était de con¬ 
stituer soigneusement ses forces et 
d’éviter une bataille décisive, confiant 
qu’à la fin, la supériorité des ressources 
et la richesse de Rome vaincraient les 
rebelles et créeraient des conditions fa¬ 
vorables pour une victoire militaire. 

Cependant, nombre de ceux qui 
l’ont rejoint à la recherche de la gloire 
ne partageaient pas sa compréhen¬ 
sion de l’ennemi qu’ils affrontaient. 
C’étaient de riches dandies qui ne réal¬ 
isaient pas à qui ils avaient affaire. Ils 
ont dû partir à la traque aux esclaves 
avec le même état esprit que lors d’une 
chasse aux renards. Plutarque nous in¬ 
forme : « Un grand nombre de nobles 
se sont portés volontaires, en partie par 
amitié, en partie pour l’honneur. » Une 
fois encore, cette confiance excessive 
était la recette d’un désastre. 

Pendant que Crassus restait sur 
les bords de Picenum, attendant que 
Spartacus y passe, il y envoya son 
lieutenant, Mummius, avec deux lé¬ 
gions, pour observer les mouvements 
ennemis, en lui donnant l’ordre strict 
de ne pas alerter l’ennemi. Ils devaient 
capturer une petite colline, mais aussi 
discrètement que possible. 

Trop confiant, à la première oc¬ 
casion, Mummius a livré bataille, et a 
été lourdement vaincu. Ils auraient été 
annihilés, sans l’intervention de Cras¬ 
sus dans la bataille. Elle a été très sang¬ 
lante, un grand nombre de ses hommes 
ont été tués, et beaucoup ont sauvé leur 
vie en jetant leurs armes et en fuyant 
honteusement. En revanche, écrivait 
Plutarque : « Sur les 12 300 rebelles 
tombés au combat, deux seulement ont 
été retrouvés blessés, les autres étant 
tous morts en tenant les rangs et en 
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combattant courageusement. » 

Cette bravoure des esclaves 
contraste avec la conduite lâche des 
romains lors des batailles antérieures, 
ce qui a obligé Crassus à relancer l’an¬ 
cienne méthode de punition romaine : 
la décimation. Dans une tentative de 
rétablissement de la discipline, Crassus 
a d’abord sévèrement châtié Mummius. 
Puis il a réarmé les soldats, mais d’un 
geste humiliant, leur a fait acheter leurs 
armes, afin de s’assurer qu’ils ne se 
sépareraient plus d’elles. 

Ensuite, il a sélectionné cinq 
cents hommes parmi les premiers à fuir 
et les a divisés en cinquante groupes 
de dix, l’un d’entre eux devait mourir 
par hasard, « l’ignominie attachée à 
ce genre de mort, qui s’exécute en 
présence de toute l’armée, rend cette 
punition plus sévère et plus terrible 
pour les autres », comme l’explique 
Plutarque. Ce terrible châtiment était 
tombé en désuétude et en l’employant 
à nouveau, Crassus voulait montrer par 
qui ses soldats étaient commandés. A 
ce moment, chaque soldat romain a ap¬ 
pris à craindre son général plus que les 
esclaves. 

Piégés 

A la fin de 72 av. J.-C., Spartacus et 
son armée se sont installés dans le 
Rhegium (Reggio de Calabre), près du 
Détroit de Messine. Spartacus a tenté 
de conclure un accord avec les pirates 
ciliciens pour faire traverser son armée 
de l’autre côté du Détroit de Messine. 
Selon Plutarque : 

« Spartacus, qui avait traversé 
la Lucanie et se retirait vers la mer, 
ayant rencontré au détroit de Messine 
des corsaires ciliciens, forma le projet 
de passer en Sicile et d>y jeter deux 
mille hommes ; ce nombre aurait suffi 
pour rallumer dans cette île la guerre 
des esclaves, qui, éteinte depuis peu 
de temps, rnavait besoin que de la plus 
légère amorce pour exciter un vaste 
embrasement. Il fit donc un accord 
avec ces corsaires, qui, après avoir reçu 
de lui des présents, le trompèrent, et, 
ayant mis à la voile, le laissèrent sur 
le rivage. » 

Cela montre une bonne compré¬ 
hension de la tactique et de la straté¬ 
gie. S’ils avaient pu rejoindre la Sicile 
et y provoquer une nouvelle révolte 
d’esclaves, ils pouvaient être capables 
de défendre l’île contre Rome. N’ayant 
pu traverser les Alpes, c’était peut-être 
la seule option offerte à lui avec celle 
d’une attaque directe sur Rome. Mais 
le projet a échoué du fait de la trahi¬ 
son des pirates ciliciens. Il est probable 
que les agents de Crassus les aient 
suite à la page (16) 
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Notre Mémoire se souvient! 


Louise Michel, révolutionnaire fidèle aux idéaux de la Commune de Paris 


Par Frantz Latour 


D e tous les personnages de la Com¬ 
mune de Paris, Louise Michel est la 
première femme à avoir triomphé de la 
conspiration du silence et de l’oubli. 

Éducatrice, militante, combat¬ 
tante, oratrice, poétesse, accusée trans¬ 
formant les tribunaux en tribune, elle 
campe un personnage qui servira de 
référence à toutes les révolutionnaires 
d’idéologies diverses depuis la fin du 
19e Siècle jusqu’à nos jours. 

Clémence Louise Michel naît le 
29 Mai 1830 en Haute-Marne au châ¬ 
teau de Vroncourt, fille de la servante 
Marie-Anne Michel et d'un «père in¬ 
connu», vraisemblablement Laurent 
Demahis, fils du châtelain. Les Dema- 
his qu’elle appelle ses grands-parents, 
l’éduquent dans la connaissance des 
Lumières et le souvenir de la Première 
République. Elle lit Voltaire et Jean- 
Jacques Rousseau. Cette éducation lui 
fera prendre conscience d’abord de l’in¬ 
justice, puis de la nécessité de la com- 
battre.Après la mort des Demahis en 
1850, Louise et sa mère doivent quitter 
la maison de Vroncourt mise en vente 
par la veuve et les enfants légitimes de 
Laurent Demahis. 

Louise Michel obtient en 1851 
le diplôme d’institutrice, lui permettant 
d’exercer dans les écoles pour filles. En 
septembre 1852, à 22 ans, elle crée une 
école libre à Audeloncourt où elle en¬ 
seigne durant une année avant de se 
rendre à Paris où elle emménage. 

En 1853, elle devient institutri¬ 


ce mais elle refuse de prêter serment 
à l’Empereur Napoléon III. Elle ensei¬ 
gnera donc dans des écoles « libres 
», c’est-à-dire sans lien avec le pou¬ 
voir, d’abord en Haute-Marne, puis à 
Paris à partir de 1856. Ses méthodes 
pédagogiques s’inspirent de quelques 
grands principes : l’école doit être pour 
tous, pas de différence entre les sexes, 
nécessité d’une éducation à la sexual¬ 
ité, l’enseignant doit en permanence 
accroître son savoir. Sur ces idées, elle 
rencontre tout ce que Paris compte de 
républicains et d’avant-garde socialiste. 

Pendant les quinze ans qui 
suivent, elle poursuit régulièrement son 
activité d'enseignante. Elle y ensei¬ 
gne avec passion, tout en écrivant des 
poèmes qu'elle adresse à Victor Hugo 
et qu'elle signe sous le pseudonyme 
d'Enjolras, personnage du roman Les 
Misérables. Ses écrits augurent déjà 
de la future militante. Elle prépare les 
épreuves du baccalauréat suivant les 
cours d'instruction populaire dirigés par 
les républicains Jules Favre et Eugène 
Pelletan, et qui élargissent son horizon 
politique. Elle entretient une correspon¬ 
dance de 1850 à 1879 avec Victor 
Hugo et lui adresse quelques poèmes. 

En 1856 elle fréquente les mi¬ 
lieux républicains avant d’adhérer 
aux thèses de son contemporain et 
socialiste anarchiste Auguste Blanqui. 
En 1869, elle devient secrétaire de la 
Société démocratique de moralisation, 
prônant la solidarité avec les ouvrières. 
A la même époque, elle rencontre Jules 
Vallès, journaliste, écrivain et homme 
politique d'extrême-gauche, Eugène 



Louise Michel, révolutionnaire: 
une vie consacrée aux idéaux de la 
Commune de Paris. 


Varlin, socialiste, communard, membre 
de la Première Internationale et Emile 
Eudes, socialiste, blanquiste, membre 
éminent de la Commune. 

En 1870, dans les ferments 
révolutionnaires d’une ville assiégée 
par la guerre franco-prussienne, Louise 
Michel crée une cantine pour ses élèves 
et milite contre l’arrestation de son ami 
Emile Eudes, par la Illème République 
- alors nouvellement proclamée. Elle 
participe à la fondation du journal Le 
cri du peuple en février 1871, et prend 
une part active à la Commune de Par¬ 
is, proclamée le 18 mars. Elle fonde 
le Comité de vigilance de Montmartre, 
étroitement lié à l’Association interna¬ 


tionale des travailleurs (AIT), et en¬ 
dosse plusieurs rôles dans la guerre qui 
oppose Adolphe Thiers et les Versaillais 
aux Communards. 

Elle est de tous les fronts avec 
la Commune de Paris dont elle est une 
militante très active et dont elle épouse 
les idéaux: démocratie directe reposant 
sur une citoyenneté active, règlements 
autogestionnaires dans les entrepris¬ 
es, ateliers coopératifs, libération de la 
femme soumise à des siècles de phal¬ 
locratie, projets d’instruction pour les 
filles visant à affranchir les femmes des 
superstitions et de l’emprise étouffante 
de l’Eglise, salaire égal à travail égal, 
éducation populaire, “libre expansion 
de l’art, dégagé de toute tutelle gou¬ 
vernementale et de tous privilèges”, 
officialisation de l'union libre, ban¬ 
nissement de la prostitution considérée 
comme une forme de “l’exploitation 
commerciale de créatures humaines par 
d’autres créatures humaines. ” 

En 1870, après la défaite de Na¬ 
poléon III, Louise Michel se bat pour 
une République démocratique, inspirée 
de la Convention de l’an II, et sociale. 
Elle sera de tous les combats pour la 
défense de Paris et pour réclamer l’élec¬ 
tion de la Commune. À quarante ans, 
elle préside le Comité de vigilance des 
femmes de Montmartre. Le 18 Mars 
1871, elle est au premier rang de ces 
femmes avec Paule Minck et Anna Ja- 
clard, qui mettent en échec la tentative 
de Thiers de s’emparer des canons de 
la Garde Nationale. Pendant la Com¬ 
mune, elle combat dans la Garde natio¬ 
nale. Elle se bat sur les barricades de 


la “Semaine sanglante”. Le 24 mai, sa 
mère ayant été prise en otage par les 
royalistes Versaillais, elle se constitue 
prisonnière. 

Propagandiste, garde au 61e 
bataillon de Montmartre, ambulancière, 
et combattante, elle anime aussi le Club 
de la Révolution à l'église Saint-Bernard 
de la Chapelle. En avril-mai, lors des 
assauts versaillais contre la Commune, 
elle participe aux batailles de Clamart, 
Issy-les-Moulineaux, Neuilly. Sur la 
barricade de Clignancourt, en mai, elle 
participe au combat de rue dans lequel 
elle tire ses derniers coups de feu ; 
elle se rend pour faire libérer sa mère, 
arrêtée à sa place. Louise Michel est 
détenue au camp de Satory près de Ver¬ 
sailles. Elle assiste alors aux exécutions 
et voit mourir ses amis, parmi lesquels 
Théophile Ferré exécuté avec l’ancien 
ministre de la Guerre de la Commune, 
Louis Rossel. 

Le 16 Décembre 1872, elle passe 
devant un Conseil de guerre qu’elle 
transforme en tribune pour la défense 
de la révolution sociale. Elle est con¬ 
damnée à la déportation dans une en¬ 
ceinte fortifiée. Elle est incarcérée à la 
prison d’Auberives en Haute-Marne, 
jusqu’à son départ pour la Nouvelle 
Calédonie le 24 août 1873 où elle arrive 
le 8 décembre. 

Au bagne, elle reprend son 
travail d’institutrice auprès des Can¬ 
aques. Elle les approuve quand ils se 
révoltent contre la colonisation. Elle se 
prend de sympathie pour les Algériens 
déportés après leur révolte de 1871. 

suite à la page (18) 


La mémoire au service des luttes : le génocide des peuples Héréro et Nama 



Samuel Mahaharo, principal 
dirigeant herero de la lutte contre 
le colonialisme allemand 


Par FUIQP & Alain Saint-Victor 


I l y a 115 ans, le 11 janvier 1904, les 
peuples Herero et Nama du Sud-Ouest 
Africain allemand (la Namibie actuelle) 
se révoltaient contre les colonisateurs 
allemands. A l’origine de cette révolte 
populaire est la confiscation des meil¬ 
leures terres par les colons, une con¬ 
fiscation qui empêche les Hereros de 
pratiquer la transhumance (migration 
périodique du bétail), ce qui peut caus¬ 


handja et parviennent à détruire les 
lignes de communication allemandes, 
le chemin de fer et le télégraphe. 

Berlin réagit avec une sauvage¬ 
rie exceptionnelle. En juin 1904, une 
troupe de 15 000 soldats débarquent, 
accompagnée de 6 vaisseaux de guerre. 
Pendant 5 mois un véritable carnage 
est mené méthodiquement avec bom¬ 
bardements et massacres n’épargnant 
pas les femmes, les vieillards et les 
enfants. Les Hereros sont contraints 
de fuir dans le désert du Kalahari mais 
les Allemands empoisonnent les points 
d’eau. 

Un plan d’extermination est 
mis en place et les ordres sont précis 
: « Chaque Herero trouvé à l’intérieur 
des frontières allemandes, armé ou 
non, en possession de bétail ou pas, 
sera abattu ». En quelques semaines ce 
sont des dizaines de milliers de Hereros 
qui meurent de soif et de faim dans le 
désert. 

Les autorités allemandes recon¬ 
naissent un nombre de morts allant de 
25 000 à 40 000. En fait ils sont plus 
de 65 000 à périr dans ce génocide. 
Les survivants sont enchaînés et par¬ 
qués dans 6 camps de concentration. 
Les détenus sont tatoués des lettres 



er la disparition de ce peuple nomade. 

Sous la direction de Samuel 
Maharero (1856-1923), les Herero 
attaquent une garnison basée à Oka- 


GH (Gefangener Herero : prisonnier 
Héréro). Plus de la moitié des prison¬ 
niers meurent en détention soit près de 
8000 personnes). Ils sont contraints 


aux travaux forcés pour la construction 
du chemin de fer. 

Le jeune généticien et futur nazi 
Eugen Fischer (1874-1967) procède 
sur les détenus à des expérimenta¬ 
tions médicales et à des mensurations 
sur les cadavres dans une optique an¬ 
thropologique et eugéniste. En 1911 il 
reste officiellement 15 000 Hereros soit 
moins de 20 % de la population initiale. 

Au début de l'année 1905, c’est 
au tour des Namas de se révolter. Un 
nouveau massacre se met alors en 
place avec des méthodes identiques que 
celles utilisées sur les Hereros. Plus de 
20 000 Namas sont ainsi massacrés. 

Il faudra attendre 1985 pour 
que le génocide soit reconnu suite à 
une intervention de la Commission des 
droits de l'homme des Nations unies. 


En 2004, cent ans après les débuts 
des massacres, l’événement refait une 
nouvelle fois surface dans la presse 
allemande suite à une demande nami- 
bienne d’indemnisation. Le 10 juillet 
2015, le ministre allemand des Affaires 
étrangères (SPD) Frank-Walter Stein- 
meier reconnaît publiquement « un 
crime de guerre et un génocide ». 

Comme on peut le constater les 
méthodes qu’utiliseront les nazis ont 
d’abord été utilisées contre les colo¬ 
nisés. La colonisation est toujours et 
partout une barbarie. 

Dans son livre Discours sur le 
colonialisme Aimé Césaire écrit: Oui, 
il vaudrait la peine d’étudier, clinique¬ 
ment, dans le détail, les démarches 
d’Hitler et de l’hitlérisme et de révéler 
au très distingué, très humaniste, très 


chrétien bourgeois du XXe siècle qu’il 
porte en lui un Hitler qui s’ignore, 
qu’Hitler l’habite, qu’Hitler est son 
démon, que s’il le vitupère, c’est par 
manque de logique, et qu’auJond, ce 
qu’il ne pardonne pas à Hitler, ce n ’est 
pas le crime en soi, le crime contre 
l’homme, ce n’est pas l’humiliation de 
l’homme en soi, c’est le crime contre 
l’homme blanc, c’est l’humiliation de 
l’homme blanc, et d’avoir appliqué à 
l’Europe des procédés colonialistes 
dont ne relevaient jusqu’ici que les Ar¬ 
abes d’Algérie, les coolies de l’Inde et 
les nègres d’Afrique. 

Texte: FUIQP (Modifications et 
ajouts ASV) 
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Eventuellement, c’est une nouvelle 
étape dans la naissance du « System 
band» dont il fut l’un des membres fon¬ 
dateurs. Et là encore, il a su mettre en 
évidence ses capacités de compositeur 
dans: Complainte , Epreuve, Cha¬ 
grin d’amour, Manman, Peyi pa 
pou vann etc. Magnanime et humble, 
cet ancien fils à papa qui a eu peu de 
frustration par rapport à certains col¬ 


lègues, n’a soufflé aucun mot, lorsque 
certaines de ses compositions ne lui 
ont pas été accréditées. Se contentant 
de chanter pour la délectation de ses 
fans. Car avec cette voix pénétrante 
‘El Siwo” n’en demande pas mieux. 
C’est dire qu’avec le « System», ce 
ne fut pas pour lui un lit de roses; en 
plus des claques et coups de poignards 
dans le dos. Finalement, n’en pouvant 
plus, il abandonne le groupe en joi¬ 
gnant le « Super Stars» de Dof Chancy, 


pour lequel il compose Lavi a bèl , le 
seul succès de cette formation. 

Toujours en oiseau migrateur, il 
renoue contact au début de ce millé¬ 
naire avec « Les Frères Déjean», ap¬ 
portant à nouveau sa marque caracté¬ 
ristique dans un orchestre qui a laissé 
à ce carrefour le meilleur derrière lui. 
Pour ensuite se retirer sous les feux de 
rampe. En prenant le cap vers le Sud, 
spécialement à Georgia pour donner la 
priorité aux responsabilités familiales. 


Là- bas, il essaie de reprendre du ser¬ 
vice en solitaire, dans une commu¬ 
nauté qui malheureusement n’a pas 
encore atteint ce point. Pour ensuite 
se regrouper derrière le guitariste Ré- 
ginald Benjamin dans la formation du 
« New-System», tentative mort née. 
Puis, entre les va-et-vient entre Geor¬ 
gia, New-York et Port-au-Prince où il 
essayé de colmater les brèches dans 
ses enclos du Bas-Peu-de -Chose. 
Mais, sans succès. Bien que dans les 


temps récents, on l’a vu animer le 
groupe « Rétro Musical Band» de New- 
York avec Peddy, Chinois et autres 
dans les différents bistrots de l’aire 
métropolitaine. En plus d’un retour 
inattendu dans la refondation du « 
System Band». Un autre pari à gagner 
pour Harold «debaba-el siro » Joseph et 
ses années folles que ses admirateurs 
ne sont pas près d’oublier, lorsqu’il 
était leur clef de Sol. 


Suite de la page (8) 


Tout d’abord, lors d’une séance d’audi¬ 
tion au Sénat de la République du Di¬ 
recteur de l’Office Nationale d’identifica¬ 
tion, Jude Jacques Élibert. Sans se faire 
prier, celui-ci, peut-être sous pression 
des questions des sénateurs, a craché 
un morceau qui ne laisse personne in¬ 
différent, à commencer par l’opposition 
qui a les yeux fixés sur les prochaines 
élections. Jude Jacques Élibert en tant 
que patron de l’ONI sait de quoi il parle, 
il a simplement déclaré que madame 
Martine Moïse, l’épouse du chef de 
l’Etat, avait fait le voyage de Cannes, en 
France, avec la délégation de l’ONI en 
vue de la signature de l’accord avec l’en¬ 
treprise Dermalog lors du salon Trustech, 
un salon de technologie et d’innovation. 
Face au tollé qu’a provoqué cette révéla¬ 
tion, le Directeur de l’ONI s’est rebiffé, en 
essayant de se rétracter lorsqu’il a réali¬ 
sé les conséquences de ses déclarations. 
Sauf que le mal est fait. 

Depuis, non seulement certains 
sénateurs sautent sur l’occasion pour 
commencer à mettre en doute l’impar¬ 
tialité de la Firme Dermalog qui pourrait 
servir les intérêts du pouvoir lors des 
futurs scrutins à travers les registres 
qu’elle transmettra au CEP, mais l’op¬ 
position trouve là une nouvelle occa¬ 
sion pour dire que le pouvoir cherche 
déjà à assurer ses arrières avec les listes 
électorales fantaisistes ou truquées. 
Les parlementaires et l’opposition en 
général estiment que la présence de la 
Première dame dans cette fameuse dé¬ 
légation en France pour rencontrer les 
responsables de Dermalog est un mau¬ 
vais signe pour les prochains scrutins. Ils 
ne comprennent pas que Martine Moïse 
qui ne détient aucun mandat officiel et 
qui n’est pas une élue puisse être partie 
prenante dans un dossier aussi sensible 
que les fichiers de l’ONI servant de listes 
électorales pour le CEP. Ils demandent à 
quel titre l’épouse de Jovenel Moïse se 
trouvait à Cannes aux côtés du Directeur 
de l’ONI pour l’influencer sur la signa¬ 
ture du contrat avec une entreprise dont 
les instances légales haïtiennes, entre 
autres, la Cour Supérieure des Comptes 
et du Contentieux Administratif (CSCCA) 
n’ont pas validé le contrat. 

Même le très silencieux Jude Céles- 
tin, pourtant très avare en déclarations 
publiques et aussi rare dans les médias 
depuis son cuisant échec présidentiel, est 
sorti de son silence pour dire son éton¬ 
nement : « La situation est d’autant plus 
préoccupante que la Cour supérieure des 
comptes et du contentieux administra¬ 
tif n’avait pas avalisé le contrat » dit-il. 
Après que le sénateur de l’Ouest Patrice 
Dumont eut à dire : « Si donc Mme Moïse 


est mêlée à cela, il s’agit d’un cas de 
népotisme aggravé d’imposture posé 
par le chef de l’État et son épouse» et 
«le népotisme est assimilé à la corrup¬ 
tion ». Bien sûr c’est l’ensemble de l’op¬ 
position allant de Me. André Michel du 
Secteur Démocratique et Populaire (SDP) 
à la Secrétaire générale de la Fusion des 
Sociaux Démocrates, Edmonde Supplice 
Beauzile, qui exige des explications sur 
la présence inopinée de Martine Moïse 
en France au moment où les autorités 
haïtiennes devaient signer avec cette en¬ 
treprise allemande. Selon la patronne de 
la Fusion, «cette liaison de la Première 
dame à la passation de ce contrat illégal 
peut se montrer de plus en plus douteuse 
en suivant les ramifications et son im¬ 
plication au regard de sa responsabilité 
directe dans les projets d’identification. » 

D’où la nécessité de poursuivre 
une enquête approfondie et impartiale 
sur le sujet en vue de déterminer la res¬ 
ponsabilité de chaque acteur». Certes, la 
présidence de la République se défend et 
crie à la manipulation. Le cabinet de la 
Première dame a même expliqué de ma¬ 
nière cafouilleuse à travers un communi¬ 
qué de presse que l’épouse du Président 
Jovenel Moïse a rencontré par hasard le 
Directeur de l’ONI dans l’avion qui de¬ 
vait les conduire à Paris et aussi par ha¬ 
sard qu’ils se sont rencontrés au Salon 
Trustech à Cannes sur le stand, toujours 
par hasard, de Dermalog. Rien que de la 
coïncidence donc. Alors même que, dans 
des vidéos qui font le tour des réseaux 
sociaux, on voit bien une sorte de com¬ 
plicité entre Mme. Moïse et Jude Jacques 
Élibert en train de discuter et d’échanger 
leurs points de vue sur le stand de Der¬ 
malog dans le cadre de leur visite com¬ 
mune au Salon. 

D’ailleurs, la Première dame n’a 
pas hésité à expliquer son rôle à Cannes. 
On y apprend dans Tune des vidéos que « 
Pendant cette conférence, nous nous ef¬ 
forcerons de trouver tout ce qui est bon 
et bien pour le pays », indique Martine 
Moïse. « Dans notre cas, nous avons 
trouvé des compagnies capables de nous 
aider dans le programme « Konte m, 
mwen konte » pour enregistrer les en¬ 
fants du pays auprès des Bureaux d’Etat 
civil ». « Nous avons trouvé des com¬ 
pagnies qui peuvent nous aider sur le 
point de la sécurité. Nous avons trouvé 
des compagnies capables de nous aider 
au niveau du Business Process Outsour- 
cing (BPO), le programme du Président 
Jovenel destiné à redonner de l’espoir 
aux jeunes qui désespèrent après leurs 
études ». En gros, il n’y a rien de fortuit 
dans la présence de Martine Moïse dans 
cette délégation. Elle était donc en mis¬ 


sion d’une part pour le compte de son 
programme « Konte m mwen konte » qui 
est une sorte de structure sociale s’occu¬ 
pant des enfants comme font toutes les 
Premières dames du monde. Sauf qu’en 
Haïti, elles détournent leurs activités ca¬ 
ritatives et sociales en vue de soutenir 
politiquement leurs maris-Présidents. 

Le cas de Mme. Sophia Martelly 
avec sa Fondation Rose et Blanc qui 
entre déjà en campagne pour le compte 
de son mari Sweet Micky dans le cadre 
de la prochaine présidentielle de 2022 à 
travers des aides sociales et caritatives 
n’échappe à aucun observateur de la 
vie politique haïtienne. Deuxièmement, 
Martine Moïse était en mission spéciale 
afin de finaliser le juteux marché avec 
Dermalog estimé à près de 28 millions 
(27,7) de dollars américains. L’ébauche 
du contrat avait été signée le 16 février 
et le 4 avril 2018. Selon certains leaders 
de l’opposition, Martine Moïse a fait 
coup double en France. D’une part, elle 
a pu avec le Directeur de l’ONI finaliser 
le contrat et donc tirer un pourcentage 
conséquent pour le clan au pouvoir. Car, 
selon le député d’Aquin, Jean Robert 
Bossé, « le pouvoir cherche à faire de 
l’argent». D’autre part, s’as¬ 

surer que c’est une Firme en qui le 


pouvoir a toute confiance qui va gérer 
le système d’enregistrement des Cartes 
d’identification Nationale (CIN), donc 
les listes électorales. Une démarche qui 
ne rassure pas l’opposition qui croit 
que « l’implication de la Première 
dame dans le choix de la firme 
allemande Dermalog pour refaire 
le système national d’identification 
est l’expression de la volonté du 
pouvoir de « contrôler la base de 
données électorales aux fins de 
falsifier les résultats des prochaines 
législatives et du tiers du Sénat ». « 
Il y a lieu pour les partis politiques 
de bopposition de se mobiliser pour 
faire échec à ce plan macabre du 
pouvoir exécutif » toujours d’après 
les déclarations du député Jean 
Robert Bossé d’Aquin. 

Pour finir, les questions que Ton 
peut se poser : que vient faire Martine 
Moïse dans un dossier ne relevant pas 
de ses attributions ni de ses compé¬ 
tences ? Pourquoi en Haïti le nom de la 
femme du Président doit être toujours 
associé avec les activités relevant des 
autorités politiques alors qu’elle n’a rien 
à y voir ? Pourquoi d’ailleurs, le chef 
de l’Etat laisse-t-il son épouse se mêler 
dans des activités dont il sait que cela 


risque de porter préjudice à la crédibi¬ 
lité de sa présidence ? Il ne s’agit pas 
d’empêcher la Première dame d’entre¬ 
prendre des activités à caractère social 
comme cela se passe dans tous les pays 
du monde où l’épouse du Président est 
assez active dans des domaines relevant 
de ses attributions en tant qu’épouse du 
chef de l’Etat. 

Mais elle évite toujours de se 
mêler dans des domaines publics ou 
institutionnels afin qu’il n’y ait pas de 
mélange de genre et confusion dans 
le rôle. En Haïti, où les soupçons de 
fraudes, corruptions et népotisme pèsent 
souvent sur les responsables politiques 
qui laissent leur femme, leurs enfants 
occuper des fonctions ou jouer des rôles 
à caractère public, il serait temps que 
ce genre de pratique cesse et ce dans 
l’intérêt de tous. Cela permettra qu’il 
n’y ait point de doutes ni de soupçons 
sur les activités sociales des proches du 
Président de la République ni sur celles 
entreprises par sa famille, sa femme et 
ses enfants en particulier. Comme cha¬ 
cun le sait, et ce serait mieux pour tout 
le monde, la femme de César doit être 
au-dessus de tout soupçon. 
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Perspectives 


Re-Colonisation ! 



L’Empire britannique sur lequel le soleil ne se couche jamais 


Par Thierry Meyssan 


Pour Thierry Meyssan, me des 
conséquences de la Jin succes¬ 
sive du monde bipolaire et du 
monde unipolaire est le rétab¬ 
lissement des projets coloniaux. 
Successivement, des dirigeants 
jrançais, turcs et anglais ont 
publiquement déclaré le retour de 
leurs ambitions. Reste à savoir 
quelles /ormes elles pourraient 
prendre au XXlème siècle. 

L’empire français 

Depuis une décennie, nous avons 
relevé, comme une incongruité, 
la volonté française de rétablir 
son autorité sur ses anciennes 
colonies. C’était la logique de la 
nomination par le président Nico¬ 
las Sarkozy de Bernard Kouch¬ 
ner comme ministre des Affaires 


étrangères. Il substitua la notion 
anglo-saxonne de « Droits de 
l’homme » à celle des Révolu¬ 
tionnaires français de « Droits 
de l’homme et du citoyen » [1]. 
Plus tard, son ami, le président 
François Hollande déclara, lors 
d’une conférence de presse en 
marge de l’Assemblée générale 
des Nations Unies, qu’il était 
temps de rétablir un mandat sur 
la Syrie. C’est encore plus claire¬ 
ment que le petit neveu de l’am¬ 
bassadeur François George-Picot 
(celui des accords Sykes-Picot), 
l’ancien président Valéry Gis¬ 
card d’Estaing, en parla. Et c’est 
évidemment de cette manière 
qu’il faut comprendre la volonté 
du président Emmanuel Macron 
de continuer la guerre contre la 
Syrie, sans les États-Unis. 

Il y a toujours eu en France 
un « parti colonial » qui traversait 



L’empire français « apporte 
» la civilisation 


les partis politiques et agissait 
comme un lobby au service de la 
classe possédante. Comme à ch¬ 
aque période où il devient difficile 
à des capitalistes sans scrupules 
d’écraser la main d’œuvre na¬ 
tionale, le mythe de la conquête 
coloniale ressurgit. Si les « Gilets 
jaunes » se révoltent, alors pour¬ 
suivons « l’exploitation de l’hom¬ 
me par l’homme » sur le dos des 
Syriens. 

Jadis cette forme de dom¬ 
ination se cachait, selon les mots 
de Jules Ferry —sous les auspices 
duquel François Hollande consa¬ 
cra son mandat [2]—, derrière 
« le devoir d’apporter la civilisa¬ 
tion ». Aujourd’hui, elle vise à 
protéger les peuples dont les élus 
sont qualifiés de « dictateurs ». 

La France n’est pas la seule 
ancienne puissance coloniale a 
réagir ainsi. La TUrquie n’a pas 
tardé à suivre. 

L’empire ottoman 


Trois mois après la tentative d’as¬ 
sassinat et le coup d’État avorté 
de juillet 2016, le président Recep 
Tàyyip Erdo^an prononçait le dis¬ 
cours inaugural de l’université qui 
porte son nom (RTEÜ). Il dressait 
alors un aperçu des ambitions de 
la République turque depuis sa 
création et de celles de son nou¬ 
veau régime [3]. Faisant explic¬ 
itement référence au « Serment 
national » (Misak-i Millî) [4], 
adopté par le Parlement ottoman 
le 12 février 1920, il justifiait son 
irrédentisme. 

Ce serment, qui fonde le 
passage de l’Empire ottoman à 
la République turque, revendique 
les territoires du Nord-Est de la 
Grèce (la Thrace Occidentale et le 
Dodécanèse) [5], de tout Chypre, 
du Nord de la Syrie (y compris 
Idleb, Alep et Hassakeh), et du 
Nord de l’Iraq (y compris Mos- 
soul). 

Actuellement l’empire en 
re-formation occupe déjà le Nord 
de Chypre (la pseudo « Répub¬ 
lique turque de Chypre du Nord 
»), le Nord-Ouest de la Syrie et 
une petite partie de l’Iraq. Pour 
toutes ces zones, où la langue et 
la monnaie turques s’appliquent, 
un préfet (« wali ») a été nommé 
dont le bureau se trouve au Palais 
blanc d’Ankara. 

L’empire britannique 

Le Royaume-Uni, quant à lui, 
hésite depuis deux ans sur son 
avenir après le Bréxit. 

Peu après l’arrivée de Don¬ 
ald Trump à la Maison-Blanche, 
le Premier ministre Theresa May 


s’était rendue aux États-Unis. 
S’adressant aux responsables 
du Parti républicain, elle avait 
proposé de rétablir le leader¬ 
ship anglo-saxon sur le reste du 
monde [6]. Mais le président 
Trump avait été élu pour liquider 
les rêves impériaux, pas pour les 
partager. 


Déçue, Theresa May voya¬ 
gea en Chine pour proposer au 
président Xi Jinping de contrôler 
avec lui les échanges internation¬ 
aux. La City, disait-elle, est prête 
à assurer la convertibilité des 
monnaies occidentales en Yuan 
[7]. Mais le président Xi n’avait 
pas été élu pour faire affaire avec 
l’héritière de la puissance qui 
démantela son pays et lui imposa 


la guerre de l’opium. 

Theresa May tenta une 
troisième formule avec le Com- 
monwealth [8]. Certaines des an¬ 
ciennes colonies de la Couronne, 
comme l’Inde, connaissent au¬ 
jourd’hui une forte croissance et 
pourraient devenir de précieux 
partenaires commerciaux. Sym¬ 


boliquement le dauphin de la 
Couronne, le prince Charles, fut 
porté à la présidence de cette as¬ 
sociation. Madame May annonça 
que l’on allait enfin se diriger vers 
un Royaume-Uni global (Global 
Britain) 

Dans un entretien au Sun- 
day Telegraph du 30 décembre 
2018, le ministre britannique 
suite à la page (17) 



L’empire ottoman se fonde sur l’ignorance de ses sujets. Il a 
fermé les écoles du monde arabe 
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corrompus. Ou alors les pirates ont 
simplement eu peur des représailles 
de Rome. Quelle que soit la raison, 
l’armée de Spartacus était piégée en 
Calabre. 

On peut imaginer le choc terrible 
que cela représentait pour Spartacus et 
ses camarades. Après l’échec du plan 
sicilien, la position des esclaves était 
désespérée. Au début de 71 av. J.-C., 
huit légions de Crassus se sont jetées 
contre eux. Les esclaves étaient dos 
à la mer sans échappatoire. De pires 
nouvelles étaient à venir. L’assassinat 
de Ouintus Sertorius, qui avait mené 
la rébellion en Espagne, a permis au 
Sénat romain de rappeler Pompée 
de cette province. Comme si cela ne 
suffisait pas, Marcus Terentius Varro 
Lucullus a été rappelé de Macédoine. 
L’État romain, qui avait montré tant 
de mépris pour les esclaves, concen¬ 
trait désormais toutes ses forces 
contre eux. 

Il semble qu’après une petite 
escarmouche, Spartacus a fait cru¬ 


cifier un prisonnier romain. Les pro¬ 
pagandistes romains ont rapporté 
cela comme une preuve de « la na¬ 
ture cruelle et barbare » des rebelles. 
Cependant, la crucifixion était le 
châtiment normal pour les esclaves. 
Toute l’histoire nous montre que les 
maîtres, non les esclaves, emploient 
toujours la cruauté la plus barbare. 
C’était peut-être un affront calculé, 
car la crucifixion était une méthode 
d’exécution particulièrement cruelle 
et humiliante qui n’était d’habitude 
pas utilisée sur les romains. Par cet 
acte, Spartacus disait à ses ennemis : 
« Vous pensez que les vies d’esclaves 
ne valent rien, dans ce cas nous vous 
ferons payer chèrement vos actions ». 
Ce récit, comme tous les autres rap¬ 
portés par les romains, avait pour but 
de justifier le massacre des esclaves. 

L’excès de confiance a joué 
un grand rôle dans la défaite de la 
rébellion, comme Plutarque nous 
le rapporte : «Spartacus, après une 
si grande défaite, se retira vers les 


montagnes de Pétélie. Il était suivi 
et harcelé par Ouintus, lieutenant 
de Crassus, et Scrofa, son questeur. 
Spartacus se tourna brusquement 
contre eux et les mit en fuite. Scrofa 
fut dangereusement blessé, et on eut 
de la peine à le sauver des mains des 
ennemis. Ce succès, en inspirant aux 
fugitifs la plus grande fierté, causa la 
perte de Spartacus ; ses troupes, ne 
voulant plus éviter le combat ni obéir 
à leurs chefs, les forcèrent à revenir 
sur leurs pas à travers la Lucanie, pour 
attaquer les Romains. Gétait faire le 
jeu de Crassus, qui venait d>apprendre 
que Pompée approchait. » 

Le très prudent Crassus ne 
voulait pas de bataille frontale contre 
un ennemi dont la force, le courage 
et l’ingéniosité avaient défait les ro¬ 
mains à plusieurs reprises. Plutôt que 
d’attaquer, il a ordonné à ses troupes 
de construire un mur fortifié à travers 
l’isthme, dans l’espoir d’obtenir la red¬ 
dition des esclaves en les affamant. 
Toute la puissance technologique 


de Rome était mobilisée pour battre 
les esclaves. Selon les dires de Plu¬ 
tarque : « Crassus fit tirer d>une mer 
à bautre une tranchée de trois cents 
stades de longueur, sur une largeur 
et une profondeur de quinze pieds, le 
long de laquelle il éleva une muraille 
d>une épaisseur et d>une élévation 
étonnantes. » En construisant ce 
mur, il accomplissait deux objectifs 
: préserver le moral de ses soldats 
de l’inactivité et priver l’ennemi de 
nourriture et de fourrage. 

Tous ces efforts ont été vains. 
Malgré ces terribles perspectives, 
Spartacus montrait encore une éton¬ 
nante compréhension tactique. Lors 
d’une nuit d’orage, au milieu d’une 
tempête de neige, Spartacus a ordon¬ 
né à ses camarades de remplir une 
partie du fossé avec de la terre et des 
branchages. Moyennant quoi le tiers 
de son armée a pu le traverser. Mais 
ce n’était qu’une dernière démonstra¬ 
tion de force, un dernier élan avant 
l’effondrement final de la révolte. 


Avec ce coup audacieux, il a réussi à 
briser les lignes de Crassus et à fuir 
vers Brundisium (Brindisi) où l’armée 
de Lucullus débarquait. 

Quand il vit que Spartacus 
s’échappait, Crassus fut terrifié à l’idée 
que l’armée d’esclaves ne marche vers 
Rome. De fait, c’était probablement 
la meilleure option, voire la seule et 
unique option valable : tout miser sur 
un dernier coup à la tête de l’ennemi. 
De nouvelles divisions dans les rangs 
des esclaves ont rendu impossible 
l’application de ce plan. Une fois en¬ 
core, une partie de l’armée de Sparta¬ 
cus s’est mutinée, a abandonné son 
commandement et a établi un camp 
sur le lac de Lucanie. A nouveau, la 
division a eu des conséquences désas¬ 
treuses. Crassus a attaqué les esclaves 
dissidents et les a chassés du lac. Il les 
aurait tous écrasés sans l’intervention 
de Spartacus. 

A suivre 
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Soufflant à 220 km/h, l’ouragan Matthew d’octobre 2016 a complété le 
désastre provoqué par le tremblement de terre en touchant 2,1 millions de 
personnes - notamment par la destruction de récoltes - et détruisant plus 
de 236.000 habitations, accentuant encore la crise du logement 


continuing MINUSTAH presence 
in Haiti” U.S. Embassy, Port-au- 
Prince, 2008-10-01] 

“Le départ de la MINUSTAH 
est sans aucune importance ", a 
témoigné Happel. “Haïti est moins 
sûre qu'avant le tremblement de 
terre. Les 14.000 membres de la 
police nationale sont incapables 
de maintenir l'ordre et la sécu¬ 
rité pour une population de neuf 
millions. Le départ de la mission 
de l'ONU n'est pas un signe de 
progrès". De toute façon, elle a été 
remplacée par la Mission des Na¬ 
tions Unies pour l’appui à la justice 
en Haïti, MINUJUSTH. 

Marutollo, lui, a sélectionné 
quelques mots du rapport d’Hap- 
pel pour affirmer que la stabilité 
était revenue en politique: " Depuis 
2017 ; Haïti a enfin un président 
élu et un parlement complet, pour 
la première fois depuis 2012» . Dès 
le premier jour du procès, Happel 
a rétorqué que les faits sur le ter¬ 
rain sont ignorés, que le président 
règne par décrets et que l’instabili¬ 
té politique continue. Le surlende¬ 
main, Concannon a renchéri: “Le 
tremblement de terre a exacerbé 
les problèmes chroniques. Il y a 
une profonde crise de corruption 
(avec le cas de PetroCaribe) et 
le gouvernement dirige le pays à 
partir de tentes". Le président a 
été élu avec 50% des 20% qui ont 
voté, soit il est soutenu par 10% de 
l’électorat . “La démocratie peut 
vraiment l'emporter, mais nous 
ne sommes pas encore là", a-t-il 
conclu en réponse à l’argument de 
la défense que la situation en Haïti 


était aussi mauvaise avant le trem¬ 
blement de terre et qu’il ne s’agit 
dès lors plus de circonstances “ex¬ 
traordinaires et temporaires” mais 
d’un état chronique. 

Trois massacres perpétrés en 
toute impunité par la police 

Concannon a parlé en détail de 
la sécurité publique, commençant 
par rappeler que le tremblement 
de terre avait également détruit les 
prisons, et que 4.000 prisonniers, 
dont certains criminels, se sont re¬ 
trouvés dans la rue. Non seulement 
cela, mais la police en rajoute elle- 
même avec trois massacres dont 
elle s’est rendue responsable. Celui 
de Lilavois en octobre 2017 où, 
suite à l’assassinat d’un des leurs 
par des malfaiteurs, des agents de 
la Brigade d’opération et d’inter¬ 
vention départementale (BOID) se 
sont vengés sur la population ci¬ 
vile, y compris des enfants, en les 
tuant ou bâtonnant, incendiant des 
maisons et des commerces, brûlant 
des voitures et des motocyclettes, 
dans un massacre comparable à 
«un acte terroriste» , tant dans sa 
méthode que dans ses résultats, 
selon l’Observatoire haïtien des 
droits humains (OHDH). 

Tout juste un mois plus 
tard, le 13 novembre 2017 à 
l’aube, une escouade de la po¬ 
lice nationale, secondée par la 
toute nouvelle mission de l’ONU, 
s’est déchainée pendant six heu¬ 
res dans le quartier de Grand Ra¬ 
vine à Port-au-Prince, laissant 
neuf morts derrière elle, une école 
dévastée, et les cartouches vides 


de cinq bombes lacrymogènes 
et une centaine d’obus d’artil¬ 
lerie lourde. Pour toute excuse, 
la porte-parole de l’ONU, Sophie 
Boutaud de la Combe a prétendu 
que «Les morts civils signalés ne 
faisaient pas partie de l'opération 
envisagée mais d'une action uni¬ 
latérale menée par certains offic¬ 
iers [de la police haïtienne] après 
la conclusion de l'opération». 

Notons que le rôle officiel 
de la MINUJUSTH est d’ “aider le 
gouvernement d'Haïti à continu¬ 
er à développer la police natio¬ 
nale haïtienne (PNH); renforcer 
les institutions d'État de droit en 
Haïti, notamment la justice et les 
prisons; et promouvoir et protéger 
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les droits humains, le tout dans le 
but d'améliorer la vie quotidienne 
du peuple haïtien ",.. 

Or, “ce qui avait commencé 
comme une opération anti-gang 
dans un quartier pauvre et en 
grande partie oublié - dans un 
pays pauvre et en grande partie 
oublié - a abouti à l'exécution 
sommaire de civils innocents sur 
un campus scolaire". 

Troisième massacre, un an 
jour pour jour après Grand Ra¬ 
vine c’est au crépuscule du 13 no¬ 
vembre que des membres de gangs 
et des individus portant l’uniforme 
de la BOID sont descendus, cette 
fois dans le quartier de La Sa¬ 
line, faisant 71 morts, y compris 
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femmes et enfants, onze femmes 
violées, 150 maisons pillées. 
D’après l’ambassade des Etats- 
Unis, il s’agissait d’une guerre de 
turf entre deux gangs rivaux. Les 
résidents, eux, expliquent que la 
police nationale soutient le PHTK 
duvaliériste au pouvoir et que ce¬ 
lui-ci voulait punir et neutraliser 
les habitants de ce quartier connu 
pour ses manifestations antigou¬ 
vernementales et pro-Lavalas, 
quatre jours avant une protesta¬ 
tion nationale contre le détourne¬ 
ment de deux milliards de dollars 
relatif à PetroCaribe. 

En tout cas, «Le massacre 
de La Saline est le résultat de 
l'incapacité de l'Etat à garantir 
la sécurité sur tout son territoire 
national », indique la Fondasyon 
Je Klere qui a également fait un 
rapport. «Les zones sans loi se 
multiplient», a déclaré sa respon¬ 
sable, Marie-Yolene Gilles. «Les 
autorités mont rien dit. Ils mont 
même pas condamné ce massacre». 

Avant, a témoigné Con¬ 
cannon au procès TPS, il y avait 
également des massacres par des 
éléments de police hors de con¬ 
trôle, comme à Martissant en 
1999, “mais alors le gouver¬ 
nement répondait et intentait un 
procès à la police. Maintenant il 
y a un silence total. Il n'y a plus 
d'imputabilité" . Et de préciser: 
“Avant, la crise était chronique, 
maintenant elle est aigüe". 

(A suivre) 


KATOU 

RESTAURANT 

5012 Ave M 
(Entre E. 51 et Utica) 

10b am - lOh pm 

Une innovation dans la cuisine 

haïtienne à Brooklyn 

Tous les plats haïtiens réalisés par une 

équipe de cordons bleus recrutés sous 

la supervision de Katou 

Griots - Poissons - Poissons Gros Sel 

- Dinde - Poulet - Cabri 

- Boeuf - Légumes 
Bouillon le samedi - Soupe le 
dimanche - Bouillie de banane le soir 

Appelez le 718-618-0920 

Livraison à domicile 
Si vous avez du goût, vous ne 
lâcherez pas Katou Restaurant 
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A Travers le monde 


Inde : Pourquoi 200 millions de 
travailleurs se sont-ils mis en grève ? 


ParANISH R.M. 


La grève lancée par dix centrales syn¬ 
dicales s'oppose à me proposition de 
limiter la constitution et les pouvoirs 
des syndicats et en faveur d'un salaire 
minimum de 18 OOO roupies ainsi que 
pour protéger le secteur public. 

L es 8 et 9 janvier, les travailleurs de 
toute l’Inde participent à une grève 
nationale. L’appel à la grève a été lancé 
par dix des plus grands syndicats du 
pays. La grève nationale d’un jour ap¬ 
pelée par les mêmes syndicats en 2016 
avait rassemblé plus de 180 millions 
de participants et a été la plus grande 
mobilisation de travailleurs, à l’époque. 

La grève a lieu à quelques mois 
des élections législatives où le gouver¬ 
nement du parti Bharatiya Janata, de 
droite, et du Premier ministre Naren- 
dra Modi se présente pour un second 
mandat. 

Oui organise la grève ? 

La grève est organisée par 10 cen¬ 
trales syndicales (CTUO), à savoir le 
Congrès national des syndicats indi¬ 
ens (INTUC), Ail India Trade Union 
Congress (AITUC), le Centre for Indian 
Trade Unions (CITU), Hind Mazdoor 
Sabha (HMS), Trade Unions Coordi¬ 
nation Centre (TUCC), Self Employed 
Women’s Association (SEWA), Ail 
India Central Council of Trade Unions 
(AICCTU), Labour Progressive Fédér¬ 
ation (LPF), United Trade Union Con¬ 
gress (UTUC), et Ail India United Trade 
Union Centre (AIUTUC). 

Ce sont les fédérations syndicales 
nationales qui mobilisent le plus de tra¬ 
vailleurs en Inde et qui représentent la 
plus grande partie des syndiqués du 
pays. Beaucoup d’entre elles sont af¬ 
filiées à différents partis politiques, le 
plus souvent dans l’opposition, avec 
des degrés d’autonomie divers. Dans 
la grève actuelle, seule une centrale 
syndicale, la Bharatiya Mazdoor Sangh 
(BMS), une organisation soeur du BJP 
au pouvoir, reste à l’écart. 

Quelles sont les revendications 
de la grève ? 

Le déclencheur immédiat de la grève 
était le projet de loi de 2018 sur 
l’amendement syndical, proposée par 
le gouvernement Modi en août de l’an 
dernier. Le projet de loi prévoit d’ac¬ 
corder une reconnaissance statutaire 
aux syndicats de l’État et du gouver¬ 
nement central ainsi que de donner des 
pouvoirs discrétionnaires étendus aux 
gouvernements respectifs pour prendre 
cette décision. 

Le projet de loi ne donne pas 
non plus de critères pour cette recon¬ 
naissance ni ne se réfère aux normes 
existantes comme celles qui étaient en 
vigueur pour reconnaître une centrale 
syndicale. Cela va à l’encontre des 
pratiques établies qui ont fait l’objet de 
consultations tripartites (employeurs, 
employés et gouvernement) par le 
passé. Cela menace aussi la très faible 
portée des organisations de travailleurs 
en Inde. La proposition de loi a incité 
les 10 syndicats à déclarer la grève 
générale nationale le 28 septembre 
2018. 

Mais à plus grande échelle, les 
syndicats ont présenté au gouver¬ 
nement, comme élément de leur grève, 
une charte revendicative en 12 points. 
Les revendications vont de l’augmen¬ 
tation du salaire mensuel minimum à 
18 000 roupies et de la sécurisation 
et de la protection du secteur public à 
l’augmentation des prix et à la sécurité 
alimentaire. La charte inclut spécifique¬ 
ment l’interdiction de la participation 
étrangère ou privée dans certaines 
entreprises publiques importantes du 
pays, l’armement, les chemins de fer et 



Ce sont les fédérations syndicales 
nationales qui mobilisent le plus 
de travailleurs en Inde et qui 
représentent la plus grande partie des 
syndiqués du pays, 
les autres transports publics ainsi que 
la banque et la finance. Elles visent 
également les propositions du gouver¬ 
nement visant à amender ou à modifier 
les lois et la codification des droits des 
travailleurs et des syndicats. 


Nombre de ces propositions 
visent à « faciliter » les conditions of¬ 
fertes aux entreprises. Les syndicats 
ont également appelé à la protection 
des droits de l’immense masse de tra¬ 
vailleurs informels et au traitement im¬ 
médiat de la crise agraire qui sévit dans 
le pays. 

Quelles sont les conditions de la 
main-d’œuvre et du travail en 
Inde ? 

L’Inde compte plus de 520 millions de 
travailleurs, dont 6% à 7% seulement 
sont employés dans des entreprises du 
secteur formel et dont à peine 2% sont 
syndiqués. La plus grande partie de la 
syndicalisation se limite aux employés 
du secteur public, et très peu de syn¬ 
dicats officiels sont actifs dans les sec¬ 
teurs privé ou informel. 

La dernière enquête sur l’emploi 
et le chômage réalisée par le gouver¬ 
nement en 2012 estimait que plus de 
62% des personnes employées étaient 
des travailleurs payés à la journée, ce 
qui rend leur source de revenus saison¬ 
nière et très vulnérable aux fluctua¬ 
tions du marché. 

Il n’y a pas grand-chose qui in¬ 
dique que les choses aient beaucoup 
changé ces sept dernières années. Si 
quelque chose a changé, c’est la na¬ 
ture même du travail non organisé. 
Ceux qui ont été dépossédés par la crise 
agraire qui frappe l’Inde rurale depuis 
la moitié des années 1990 se sont mis 
à migrer vers les centres urbains à la 
recherche de moyens de subsistance. 

Selon le dernier recensement, 
de 2011, plus de 450 millions d’indi¬ 
ens ont émigré vers d’autres régions, 
généralement vers des centres urbains, 
ce qui représentent 37% de la popula¬ 
tion. Une majorité d’entre eux, sinon 
tous, ont migré vers un autre endroit 
pour gagner leur vie. La plupart d’en¬ 
tre eux ne migrent que pour travailler 


seulement de brèves périodes, ce qui 
non seulement rend la syndicalisation 
de ce groupe extrêmement difficile mais 
aussi très vulnérable à l’exploitation. 

L’Inde a un des salaires moyens 
les plus bas au monde. En 2018, on 
estimait que le salaire mensuel moyen 
s’élevait à 7 000 roupies (100 dollars 
US) environ. Pour les travailleurs du 
secteur informel, le montant est d’envi¬ 
ron 4 500 roupies (64 dollars US). En 
outre, la création d’emplois sous l’ac¬ 
tuel gouvernement BJP a été extrême¬ 
ment faible. 

Dans un pays où plus de 13 mil¬ 
lions de gens entrent chaque année sur 
le marché du travail, le gouvernement, 
selon ses propres estimations, n’a pu 
créer que quelque 400 000 emplois au 
cours des trois premières années de son 
mandat, entre 2014 et 2017. 

Une nouvelle étude réalisée par 
un groupe de réflexion privé a estimé 
que l’Inde a perdu environ 11 millions 
d’emplois en 2018, ce qui en fait l’an¬ 


née la moins performante dans la créa¬ 
tion d’emplois pour l’Inde après des 
décennies. 

Quelle est la position des syndi¬ 
cats à l’égard du gouvernement actuel 
? 

Dans une conférence de presse 
tenue le 7 janvier, les dirigeants des dix 
syndicats souligné l’attitude du gou¬ 
vernement à l’égard des syndicats en 
général. La grève avait été annoncée 
en septembre, mais le gouvernement 
n’a pas approché les syndicats pour 
négocier. 

En fait, la mise à l’écart des syn¬ 
dicats par le gouvernement est un vieux 
problème. Plus tôt, en juillet 2018, le 
Congrès national des syndicats indiens 
(INTUC), une centrale syndicale af¬ 
filiée au plus grand parti d’opposition, 
le Parti du Congrès, s’était retiré des 
consultations tripartites en raison de 
différends internes à sa direction. 

Depuis lors, tous les syndicats 
nationaux, à part le BMS, ont com¬ 
mencé à boycotter les consultations 
tripartites, qu’ils ont dénoncées comme 
« une simple formalité ». Les relations 
entre le gouvernement et les syndicats 
évoluent parallèlement à la relation ai¬ 
gre et de plus en plus conflictuelle que 
le gouvernement entretient actuelle¬ 
ment avec l’opposition. 

Bien que la grève soit à bien des 
égards une conséquence inévitable de 
l’acrimonie entre le gouvernement, 
l’opposition et les syndicats, elle va en 
réalité bien au-delà. 

Quelles sont jusqu’à présent les 
réactions à la grève ? 

La plupart de la presse nationale, en 
particulier les chaînes TV d’informa¬ 
tion, n’ont pas encore commencé 
à couvrir la grève et ont choisi de se 
centrer sur d’autres questions. Même le 
gouvernement s’est montré indifférent, 
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de maintien de la paix" sous la direction 
de Washington. 

La Charte démocratique est un 
pacte promu par Washington, adopté le 
11 septembre 2001, qui autorise l’in¬ 
tervention militaire de l’OEA si deux 
tiers des 34 pays membres actifs de 
l’OEA le votent. Washington a besoin 
de 22 voix. 

« Le président Donald Trump ré¬ 
fléchit sur l'opportunité de reconnaître 
Juan Guaidô le président de l'Assem¬ 
blée nationale contrôlée par l'opposi¬ 
tion au Venezuela comme le chef de 
facto du Venezuela au lieu du prési¬ 
dent Nicolas Maduro, selon deux per¬ 
sonnes » , a rapporté the Sacramento 
Bee le 15 janvier 2019. 

Ces derniers jours, des mouve¬ 
ments populaires vénézuéliens ont 
mis en place des «camps anti-impérial¬ 
istes» pour défendre la souveraineté du 
Venezuela, selon le site d'informations 
vénézuélien, Analyses.com. 


"J’ai indiqué aux gens: cette 
écharpe présidentielle est à vous, ce 
pouvoir est à vous", a déclaré Maduro 
dans son discours lors de son entrée en 
fonction. «Il n'appartient ni à l'oligar¬ 
chie ni à l'impérialisme. Il appartient au 
peuple souverain du Venezuela! » 

Pendant ce temps, en Haïti, le 
lundi Le 14 janvier, une délégation 
d'organisations populaires s'est ren¬ 
due à l'ambassade du Venezuela à 
Port-au-Prince pour dénoncer le vote 
de l'OEA du gouvernement haïtien et 
exprimer sa solidarité avec le président 
Maduro et le peuple vénézuélien. Des 
représentants du Mouvement populaire 
démocratique (MODEP), du KONBIT, 
de l'Assemblée des voisins de Solino et 
d'esclaves révoltés faisaient partie des 
divers groupes communautaires et syn¬ 
dicats qui se sont engagés à maintenir 
leur soutien par le biais de manifesta¬ 
tions, de grève et de conférences. 
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de la Défense, Gavin Williamson, a 
dressé son analyse de la situation. 
Depuis le fiasco du Canal de Suez, 
en 1956, le Royaume-Uni mène une 
politique de décolonisation et retire ses 
troupes du reste du monde. Il ne con¬ 
serve aujourd’hui de bases militaires 
permanentes qu’à Gibraltar, à Chypre, 
à Diego Garcia et aux Malouines (« 
Falklands » selon leur dénomination 
impériale). Depuis 63 ans, Londres se 
tourne vers l’Union européenne, que 
Winston Churchill a imaginée, mais à 
laquelle il ne pensait pas initialement 
que l’Angleterre adhérerait. Le Brexit « 
déchire cette politique ». Désormais, « 
le Royaume-Uni est de retour en tant 
que puissance globale ». 

D’ores et déjà Londres envisage 
d’ouvrir deux bases militaires perma¬ 
nentes. La première devrait être en Asie 
(à Singapour ou à Brunei), la seconde 
en Amérique latine. Probablement au 
Guyana de manière à participer à la 
nouvelle étape de la stratégie Rums- 
feld-Cebrowski de destruction des ré¬ 
gions du monde non-connectées à la 
globalisation. Après les « Grands lacs 
africains », le « Moyen-Orient élargi », 
le « Bassin des Caraïbes ». La guerre 
commencerait avec une invasion du 
Venezuela par la Colombie (pro-US), 
le Brésil (pro-Israélien) et le Guyana 
(pro-Britannique). 

Ne s’embarrassant pas du dis¬ 
cours lénifiant des Français, les An¬ 
glais édifièrent un empire avec le con¬ 
cours de multinationales au service 
desquelles ils placèrent leur armée. Ils 
divisèrent le monde en deux, résumé 
par ce titre : le souverain était roi d’An¬ 
gleterre (donc soumis ici à la tradition 
politique) et empereur des Indes (c’est- 
à-dire succédant à la Compagnie privée 
des Indes et pur autocrate là-bas). 

La décolonisation était un corol¬ 
laire de la Guerre froide. Elle a été im¬ 


posée aux États d’Europe occidentale 
par le duopole des USA et de l’URSS. 
Elle s’est maintenue durant le monde 
unipolaire, mais ne rencontre plus 
d’obstacle depuis le retrait états-unien 
du « Moyen-Orient élargi ». 

Il est difficile d’anticiper quelle 
forme la colonisation future prendra. 
Jadis, elle était rendue possible par 
d’importantes différences de niveau 
d’éducation. Mais aujourd’hui ? 

Thierry Meyssan 

Notes 

[1] La différence des deux fut 
le principal sujet de débats durant la 
Révolution française. Leur incompati¬ 
bilité fut notamment le thème du livre 
éponyme de Thomas Paine, le plus 
vendu durant la Révolution. 

[2] « La France selon François 
Hollande », par Thierry Meyssan, Ré¬ 
seau Voltaire, 30 juillet 2012. 

[3] « La stratégie militaire de la 
nouvelle Turquie », par Thierry Meys¬ 
san, Réseau Voltaire, 11 octobre 2017. 

[4] « Serment national turc », 
Réseau Voltaire, 28 janvier 1920. 

[5] « La Turquie annonce prépar¬ 
er l’invasion de la Grèce », Réseau Vol¬ 
taire, 20 février 2018. 

[6] “Theresa May addresses US 
Republican leaders”, by Theresa May, 
Voltaire Network, 27 January 2017. 

[7] « Le Brexit redistribue la 
géopolitique mondiale », par Thier¬ 
ry Meyssan, Réseau Voltaire, 27 juin 
2016. 

[8] « La nouvelle politique 
étrangère britannique », par Thierry 
Meyssan, Réseau Voltaire, 4 juillet 
2016 

Réseau Voltaire 15 janvier 2019 


mais la grève a visiblement ébranlé le 
pouvoir. Dans la capitale nationale et 
l’État voisin du Haryana, l’atroce loi 
sur le maintien des services d’urgence 
[Emergency Services Maintenance Act 
(ESMA)] a été imposée aux travailleurs 
des transports et à d’autres employés 
gouvernementaux, ce qui leur interdit 
de participer à la grève. Dans d’autres 
États comme le Bengale occidental et le 
Tàmil Nadu, les gouvernements locaux 
ont refusé aux travailleurs l’autorisa¬ 
tion de faire grève. 

D’autre part, les paysans et les 
ouvriers agricoles dans toute l’Inde ont 
étendu leur soutien, avec des organisa¬ 
tions comme les Ail India Kisan Sabha 
(AIRS) et le Syndicat des travailleurs 
agricoles de toute l’Inde (AIAWU), 
déclarant une « grève rurale » de sou¬ 
tien. Les syndicats et les organisations 
étudiantes de plusieurs grandes univer¬ 
sités ont offert leur soutien et se sont 


portés volontaires pour sensibiliser la 
population sur la grève et les condi¬ 
tions de la classe ouvrière. 

Dans l’ensemble, la grève est 
restée pacifique, mais des confronta¬ 
tions entre des fonctionnaires et des 
manifestants ont été rapportées à de 
nombreux endroits. On a également 
rapporté des arrestations et des déten¬ 
tions de dirigeants syndicaux. Néan¬ 
moins, dans plusieurs États, la grève 
a reçu un large soutien de la popula¬ 
tion. Tout cela uniquement au début de 
la journée. Reste à voir comment les 
classes dirigeantes vont réagir lorsque 
la grève s’installera. 

People Dispatch 8 Janvier 2019 
Traduit par Diane Gilliard 
Investig’Action 14 Janvier 2019 
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la Brasserie Créole, à Queens. 

Les funérailles de Jean-Claude 
Pierre-Charles (Peddy) seront chantées 
le lendemain samedi 26 janvier à 
l’église « Our Lady of Refuge » située au 
2020 Foster Ave Coin de Océan Ave, à 


Libérée après la loi d’amnistie du 12 Juil¬ 
let 1880, elle revient en France où elle 
débarque à Dieppe le 9 Novembre et est 
accueillie triomphalement à Paris, gare 
Saint-Lazare. 

Elle reprend son action révolution¬ 
naire marquée par sa fidélité aux idéaux 
de la Commune de Paris. Elle est devenue 
anarchiste pendant sa déportation ce qui 
ne l’empêche pas d’entretenir des rela¬ 
tions courtoises et solidaires avec ses an¬ 
ciens compagnons d’armes engagés dans 
la propagation du socialisme. Jusqu’à la 
fin de sa vie elle ira de ville en ville porter 
la parole révolutionnaire ce qui lui vaudra 
de séjourner à nouveau en prison à plu¬ 
sieurs reprises. 

Résolument antimilitariste, elle se 
prononce sans ambigüité pour l’adop¬ 
tion du drapeau noir par les anarchistes, 
socialistes libertaires: « Plus de drapeau 
rouge mouillé du sang de nos soldats. 
J’arborerai le drapeau noir, portant le 
deuil de nos morts et de nos illusions 
», avait-elle proclamé. Son engagement 
va se concrétiser dans l'action: mani¬ 
festation le 9 mars 1883 au nom des « 
sans-travail » qui dégénère rapidement 
en pillages de trois boulangeries et en 
affrontement avec les forces de l’ordre; 
emprisonnement puis libération; en août 
1886, elle est de nouveau emprisonnée 
pour quatre mois à cause d'un discours 
prononcé en faveur des mineurs de Deca- 
zeville, aux côtés de Jules Guesde et Paul 
Lafargue; arrestation en avril 1890 à la 
suite d'un discours qu'elle a prononcé à 
Saint-Étienne et de sa participation à un 


Brooklyn. L’inhumation, au Pinelawn 
Memorial Park et la Réception au Vault 
Café 48IC Hempstead Turnpike corner 
Elmont Rd. 

Quant à Frantz Courtois (Port-au- 
Prince, 1948?, Idem, 2019) 

Ce musicien imprégné d’une grande 


meeting qui entraîna de violentes mani¬ 
festations à Vienne. 

Pendant les dix dernières an¬ 
nées de sa vie, Louise Michel, deve¬ 
nue une grande figure révolutionnaire 
et anarchiste, multiplie les conférences 
à Paris et en province, accompagnées 
d'actions militantes et ce malgré sa fa¬ 
tigue ; en alternance, elle effectue des 
séjours à Londres en compagnie d'amis. 
En 1895, elle fonde le journal Le Liber¬ 
taire en compagnie de Sébastien Faure 
propagandiste anarchiste français de 
renommée internationale, plus un vul¬ 
garisateur qu'un théoricien. Le 27 juillet 
1896, elle assiste à Londres au congrès 
international socialiste des travailleurs 
et des chambres syndicales ouvrières. 
Anarchiste convaincue, mais attentive à 
l’indispensable union avec les socialistes 
d’alors, elle participe à la Ligue interna¬ 
tionale des femmes révolutionnaires en 
1882.Très surveillée par la police, elle 
est plusieurs fois arrêtée et emprisonnée, 
et condamnée à six ans d’incarcération. 
Sur intervention de George Clémenceau 
défenseur de l'amnistie pour les Commu¬ 
nards, elle st libérée après trois ans pour 
revoir sa mère sur le point de mourir. 

Louise Michel a été aussi une pion¬ 
nière du féminisme. A ce sujet, elle écrit 
dans ses Mémoires : « La question des 
femmes est, surtout à l’heure actuelle, 
inséparable de la question de l’humanité. 
Les femmes, surtout, sont le bétail hu¬ 
main qu’on écrase et qu’on vend », avant 
de lancer : « Notre place dans l’humanité 
ne doit pas être mendiée, mais prise». 


culture musicale a navigué autant de 
courants et de styles qui ont fait de 
lui l’un des grands guitaristes du ter¬ 
roir. Il a surtout évolué en musicien 
l ’free-lance”à travers des pratiques de 
1 jam-sessions”, de sa touche sobre et plu- 
ridimensionelle, lui ayant conféré une 
solide renommée. Condisciple de classe, 


Sur la prostitution, ses propos sont 
tranchants : « Il y a entre les propriétaires 
des maisons de prostitution échange de 
femmes, comme il y a échange de che¬ 
vaux ou de boeufs entre agriculteurs 
[...]; Est-ce qu'il n'y a pas des marchés 
où l'on vend, dans la rue, aux étalages 
des trottoirs, les belles filles du peuple, 
tandis que les filles des riches sont ven¬ 
dues pour leur dot ? L'une, la prend qui 
veut ; l'autre, on la donne à qui on veut. 
La prostitution est la même [...] Esclave 
est le prolétaire, esclave entre tous est la 
femme du prolétaire » 

Après une série de conférences 
données dans les Alpes où elle a pris froid 
Louise Michel souffrant depuis long¬ 
temps de bronchite chronique, épuisée, 
décède d'une pneumonie le 9 janvi¬ 
er 1905 à Marseille, à l'âge de 74 ans, 
après une ultime réunion publique. Le 21 
janvier 1905, une foule considérable suit 
son cortège funèbre de la gare de Lyon 
à Paris jusqu’au cimetière de Levallois 
où elle est inhumée à côté de sa mère. 
Honneur et gloire à une révolutionnaire 
conséquente restée toute sa vie fidèle aux 
idéaux de la Commune de Paris. 

Sources d'information: 

Louise Michel : une vie d’hon¬ 
nêteté et de Jidélité aux idéaux de la 
Commune. Rebeïlyon-lrfo. 21 janvier 
2017. 

Huit Jemmes révolutionnaires à 
l’honneur. Le Bilan. 8 mars 2016. 

Louise Michel, https://fr.wiki- 
ped ia. org/wik i/Louise_Michel # ci te _ 
note-toupie, org-5 


puis compagnon et mentor musical de 
‘’baby doc”, il fut très visible dans l’en¬ 
tourage du palais national bien avant 
et durant le règne du dictateur. Entre 
les petits groupes de musique cérébrale, 
il devient l’un des collaborateurs priv¬ 
ilégiés de Guy Durosier, au cours de la 
dominance de celui-ci au palais, faisant 
partie du groupe «Système», alors pa¬ 
tronné par l’apprenti-despote. Après le 
débâcle, Fanfan a pris part à l’initiative 
du groupe « Horizon 75», en compag¬ 
nie des sommités musicales comme : 
Jeannot Montés, lîco Pasquet, Boulo 
Valcourt et autres. 

Depuis, il n’a pas arrêté de peau¬ 
finer son art pour s’imposer comme 
l’un des musiciens les plus consom¬ 
més du pays. Bien que le fait d’être un 
ami de ‘’baby doc” ne lui a pas appris 
d’être humble et de contrôler ses ins¬ 
tincts, son arrogance, et sa gâchette 


réprimant de ces messieurs et dames du 
Quai d’Orsay, à cause des Régis Debray, 
des de Villepin et autres vye fanmi des 
immortels qui sont de mèche avec les 
Clinton, Johnson, Acheson, Washington 
et autres malatchonn, cette jeunesse se 
voit constamment bloquée, poursuivie, 
réprimée, soit par une PNH aux ordres, 
soit par une MINUSTAH dezàd ; aussi ne 
peut-elle encore accéder à cette « Ayiti 
nou vie a » . 

En rêve, Dany a « vu les corrom¬ 
pus paniqués ». Le sont-ils vraiment ou 
bien jouent-ils la comédie ? Il semble 
que leurs patrons leur tiennent bonne 
compagnie, les protègent en fait. Ken¬ 
neth Merten, Sous-Secrétaire Adjoint du 
Bureau des Affaires de l’hémisphère oc¬ 
cidental au Département d’État des États- 
Unis, a visité Port-au-Prince, du 6 au 8 
décembre dernier et déclaré que : « Les 
États-Unis demeurent attachés au parte¬ 
nariat fructueux qu’ils entretiennent 
avec le gouvernement haïtien ». Une 
Jructuosite évidente avec le massacre de 


facile. Artiste accompli, il s’est trouvé 
dans les années 1990 une vocation de 
chef d’orchestre dans la formation du 
"big band *’: «Frantz Courtois et son or¬ 
chestre» afin de réhabiliter la méringue 
traditionnelle native. Et avec lequel, il a 
fait preuve de versatilité, comme maes¬ 
tro, compositeur, arrangeur, pianiste et, 
vocaliste. Non sans avoir gratifié de son 
premier album ‘’ensolo"Haiti Chérie. 
Et parallèlement a animé une émission 
musicale radiophonique :” Fanfan”. Et 
fort d’une trajectoire viable, a continué 
d’agrémenter la musique du terroir de 
son expertise. C’est à partir d’un "tweet” 
sur ‘’WhatsApp” via sa fille Christine 
qu’on a appris sa mort subite, suite à 
ce qui devrait être une simple interven¬ 
tion chirurgicale (devenue négligence). 
Il était surtout connu pour son amour 
démesuré de la musique. Condoléances 
à sa famille éprouvée. 


mardi 13 Novembre 2018... 

Ce même Merten avec la 
fréquencité qu’on connait à tous ces je 
vèt impérialistes, dans une interview 
accordée à « La voix de l’Amérique ». a 
insisté que « C’est seulement par la voie 
des urnes qu’on peut arriver au pouvoir 
dans un régime démocratique», ce qui a 
été répercuté par l’ambassade américaine 
et le Core Group (perçus d’ailleurs comme 
des alliés de l’équipe au pouvoir) qui ont 
bel et bien réitéré leur appui au “processus 
démocratique en cours” (sic). La leçon 
avait d’ailleurs été bien apprise depuis 
la visite nocturne chanpwèl d’Hillaiy qui 
accoucha (malgré son âge ménopausal) 
d’un avorton qu’elle prénomma Micky, et 
sous-nomma : mon p’tit cochon. 

Dans ce fameux rêve, Dany a 
vu que “cette année sera une année de 
combat acharné pour le renversement du 
système”. Mais à quel système fait-il al¬ 
lusion? Est-ce tout juste celui de Jovenel 
et de sa clique de corrompus qui sera ren¬ 
versé pour être remplacé par un système 
pose pran m, m a pase chèche w, avec 
les mêmes charognards et charogneux 
derrière des masques nouveaux? Du 
Jovenellisme sans Jovenel, pareil au du¬ 
valiérisme sans Duvalier ? An n antann 
nou, Dany Laferrière. 

Il devra plutôt s’agir du renverse¬ 
ment du pouvoir indécent d’une classe 
sociale au timon des affaires depuis 
1806, et non pas du déchoucage d’une 
clique suceuse, accapareuse, voleuse, 
vicieuse, siphonneuse, gaspilleuse, ex¬ 
ploiteuse, pour être remplacée par une 
même engeance pillageuse, ratiboiseuse, 
dévoreuse. Certes, on ne saurait s’atten¬ 
dre à ce que Laferrière ait vu écrits en 
lettres de feu dans le ciel de son rêve, les 
mots révolution, socialisme. Pas vrai¬ 
ment. Mais de par sa position privilégiée, 
Laferrière a le devoir moral de parler 
haut et fort contre ceux-là, ici et ailleurs, 
qui s’accrochent à leurs privilèges de 
classe, faisant ainsi obstruction à la lutte 
du peuple haïtien pour accéder enfin à 
une vie digne. 

Même quand Laferrière s’est en¬ 
gagé sur la voie de contribuer à l’har¬ 
monisation de la langue française, il 
n’empêche que son rêve exprimé en sept 
lignes est habillé de couleur politique. Ce 
qui signifie qu’à l’instar d’un Pablo Ner- 
uda, d’un Jacques Roumain il doit s’en¬ 
gager clairement, au risque de se faire 
gronder par la secrétaire perpétuelle, au 
risque même de grenader, de faire sau¬ 
ter tout le bazar, dessalinement. Il est 
avant tout HAÏTIEN, viepa vie. 

Il manque à Laferrière trois autres rêves. 
Le premier serait de fouiner parmi les « 
immortels » et leurs amis haut placés 
jusqu’à avoir (ne serait-ce qu’une petite 
idée) où diable doit être notre Acte d’in¬ 
dépendance. Je reste persuadé que Blan 
yo konnen. Le deuxième rêve devrait 
aboutir à la publication d’un livre-choc : 
La grenade du grand nègre Jean-Jacques 
Dessalines qui pulvérisa l’armée de 
Bonaparte et ses lubies esclavagistes. 
Le troisième rêve serait que Laferrière 
contribue à ce que la France rembourse 
Haïti des richesses colossales qu’elle lui a 
soutirées, pendant plus d’un siècle, sous 
le criminel prétexte de «dédommager» les 
colons après son indépendance. Ala de 
bèl rèv ! 

Est-ce moi qui rêve ou est-ce que 
Dany Laferrière va-t-il se mettre à faire 
d’autres rêves pour Haïti ? Allons, La¬ 
ferrière, à l’assaut de cette citadelle oc¬ 
cidentale toute vermoulue ! 

14 janvier 2019 
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No one tells the story of New York better than 
New Yorkers, and now the story just got bigger. 
Presenting MNN's HD Community Channel: We 
built this channel specifically for MNN 
Community Producers to tell thelr stories. Love 
stories, documentary stories, action stories, BIG 
stories. Join us atMNN HD on Time Warner Cable 
channel 1993 for the biggest New York stories 
there are - the story of your life. 
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belle Maison Realty 
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• Residential 

• Sales & Rentals 

• Houses, Condos, Coops, Apartments & Rooms 

• Flatbush, Canarsie, Crown Heights, 
Georgetown, East New York, Queens, Nassau, 
Suffolk & much more. 
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J. Ronald Nazaire 

Broker 


1736 Flatbush Avenue, 
Brooklyn, NY 11210 


718 . 873.0090 

www.bellemaisonrealty.com 
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Post CLASSIFIED ADS online for FREE at Haitiliberte.com 


ATTORNEY/LEGAL 

Lung Cancer ? And Age 60+? 
You And Your Family May Be 
Entitled To Significant Cash 
Award. Call 866-951-9073 
for Information. No Risk. No 
Money Out Of Pocket. 

AUTO DONATIONS 

Donate your car to Wheels For 
Wishes, benefiting Make-A- 
Wish. We offer free towing 
and your donation is 100% tax 
déductible. Call (917) 336- 
1254 

BUSINESS OPPORTUNITY 

Hâve an idea for an invention/ 
new product? We help 
everyday inventors try to 
patent and submit their ideas to 
companies! Call InventHelp®, 
FREE INFORMATION! 888- 
487-7074 

CABLE & SATELLITE TV 

Spectrum Triple Play! TV, 
Internet & Voice for $29.99 
ea. 60 MB per second speed. 

No contract or commitment. 
More Channels. Faster Internet. 
Unlimited Voice. Call 1-855- 
977-7198 

CAREER TRAINING 

AIRLINE CAREERS Start Here 
-Get trained as FAA certified 
Aviation Technician. Financial 
aid for qualified students. Job 
placement assistance. Call AIM 
for free information 866-296- 
7094 

EDUCATION 


Mega Institution Mixte. 

Mission d’Education pour 
les générations de l’Avenir. 
Lilavois 53, Plaine du Cul de 
Sac, Haiti. Ecole Primaire et 
Bilingue. Fondateur : Jean 
L. Vallon, M.S. EDU, Tel : 
(011509) 3813-1107. Email : 
levallon@aol.com, vjeanlesly@ 
yahoo.com 

FARMING 

GOT LAND? Our Hunters will 
Pay Top $$$ To hunt your 
land. Call for a FREE info 
packet & Ouote. 1-866-309- 
1507 www.BaseCampLeasing. 
com 

HEALTH 

Suffering from an ADDICTION 
to Alcohol, Opiates, 

Prescription PainKillers or other 
DRUGS? There is hope! Call 
Today to speak with someone 
who cares. Call NOW: 1-833- 
880-6049 

HEALTH 

VIAGRA & CIALIS! 60 pills 
for $99. 100 pills for $150 
FREE shipping. Money back 
guaranteed! Call Today: 800- 
404-0244 

HEALTH 


DISH TV $59.99 for 190 
Channels + $14.95 High Speed 
Internet. Free Installation, 
Smart HD DVR Included, 

Free Voice Remote. Some 
restrictions apply. Call 1-800- 
943-0838. 

HEALTH 

Try “SOUL,” the anti-oxidant 
power supplément made from 
seeds! Banish pain, reclaim 
youth, inject energy. Packets: 
$4 each. Box of 30: $78. Two 
boxes: $143. Call (203) 666- 
8650 or visit www.myrainlife. 
com/rejuvenation. 

HELP WANTED 

Jetco Shipping needs DRIVERS 
to pick up barrels and other 
items for shipment to Haiti. 
Good pay! Flexible hours! Call 
Victorin, 347.998.7112. 

HELP WANTED 

Driver Tractor Trader & 

Owner Operators Wanted, for 
Container Work, 3 Years Pier 
Expérience Required, CDL 
Class A Licence, Clean Record, 
Twic Cart Required. Good 
Pay, Steady Work, Please Call 
Gabriel or Mark (973) 690- 
5363 or Inquire Within 187- 
189 Foundry St. Newark, NJ 
07105 

HELP WANTED 

Driver with a vehicle needed 
for Wednesday newspaper 
deliveries. Routes available in 
New York & Miami. Call 718- 


HELP WANTED 

JOB OPPORTUNITY: $17 P/H 
NYC- $14.50 P/H LI If you 
currently care for your relatives 
or friends who hâve Medicaid or 
Medicare, you may be eligible 
to start working for them 
as a personal assistant. No 
Certificates needed. (347)462- 
2610 (347)565-6200 

HOME IMPROVEMENT 

BATHROOM RENOVATIONS. 
EASY, ONE DAY updates! We 
specialize in safe bathing. Grab 
bars, no slip flooring & seated 
showers. Call for a free in-home 
consultation: 888-657-9488. 

MEDICAL SUPPLIES 

Attention Viagra users: Generic 
100 mg blue pills or Generic 
20 mg yellow pills. Get 45 plus 
5 free $99 + S/H. Guaranteed, 
no prescription necessary. Call 
877-845-8068. 

MEDICAL SUPPLIES 

Hâve a CPAP machine for sleep 
apnea? Get replacement FDA 
approved CPAP machine parts 
and supplies at little or no cost! 
Free sleep guide included! Call 
866-430-6489! 

MISCELLANEOUS 

A PLACE FOR MOM has helped 
over a million families find 
senior living. Our trusted, local 
advisors help find solutions to 
your unique needs at no cost to 
you. Call: 1-800-404-8852 

MISCELLANEOUS 
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DONATE YOUR CAR 

Wheels For Wishes 

6enefiting 

Make-A-Wish® 

Métro New York 

* 100% Tax Déductible 

* Free Vehicle Pickup ANYWHERE 

* We Accept Most Vehicles Running or Not 

* We Also Accept Boats, Motorcycle & RVs 

WheelsForWishes.org Call:(917)336-1254 

* Car Donation Foundation d/b/a Wheels For Wishes. To learn more about our programs or 
financial information, call (213) 948-2000 or visit www.wheeisforwishes.org. 


ABLE HEALTH CARE 


HOME HEALTH AIDE & 
PERSONAL CARE AIDES 


EXCELLENT PAY & BENEFITS 
New Higher 2019 Pay Rates 

Aides needed in Brooklyn, Queens, Bronx 
Immédiate work for HHA’s w/certificates 

FREE Traïnïng Classes 

Classes start soon in ail areas! Call for schedule! 

Full Time, Part Time, Weekends 
Ail Shifts - Ail Locations 

Great Benefits include Health Insurance 
Vacation, Sick Pay, Personal Days 

EXTRA PAY FOR 
AIDES WITH CARS 




Certified Home Health Agency 


Brooklyn 718-947-3693 Queens 718-947-3673 

Nassau 516-634-2117 Suffolk 631-729-2384 

Bronx/Westchester 914-470-9929 

www.ablehealthcare.com 


DIRECTV CHOICE All-Included 
Package. Over 185 Channels! 
ONLY $45/month (for 24 
mos.) Call Now- Get NFL 
Sunday Ticket FREE! CALL 
1-888-534-6918 Ask Us How 
To Bundle & Save! 

MISCELLANEOUS 

Earthlink High Speed Internet. 
As Low As $14.95/ month (for 
the first 3 months) Reliable 
High Speed Fiber Optic 
Technology. Stream Videos, 
Music and More! Call Earthlink 
Today 1-855-970-1623 

REAL ESTATE: BROOKLYN, 
CO-OP FOR SALE 

RINGS VILLAGE: E. 51 St St., 
huge 3 bdrm, 2 bath, laundry 
rm, parking. Call Emilio, 
718.677.3239. 

REAL ESTATE: BROOKLYN, 
HOUSE FOR SALE 

NEAR RINGS HWY, 1 family, 2 
entrances, finished basement, 

2 full bath, garage. Call Emilio, 
718.677.3239. 

REAL ESTATE: FLORIDA 

Sébastian, Florida (East 
Coast)Beach Cove is an Age 
Restricted Community where 
friends are easily made. 


Sébastian is an “Old Florida” 
fishing village with a quaint 
atmosphère yet excellent 
medical facilities, shopping 
and restaurants. Direct flights 
from Newark to Vero Beach. 
New manufactured homes from 
$114,900. 772-581-0080; 
www.beach-cove.com 

SERVICES 

COMPUTER ISSUES? FREE 
DIAGNOSIS by GEERS ON 
SITE! Virus Removal, Data 
Recovery! 24/7 EMERGENCY 
SERVICE, In-home repair/On- 
line solutions . $20 OFF ANY 
SERVICE! 844-892-3990 

SERVICES 

Guaranteed Life Insurance! 
(Ages 50 to 80). No medical 
exam. Affordable premiums 
never increase. Benefits never 
decrease. Policy will only be 
cancelled for non-payment. 
855-686-5879. 

WANTED 

FREON RI2 WANTED: 
CERTIFIED BUYER will PAY 
CA$H for RI 2 cylinders or 
cases of cans. (312)291-9169; 
www. refrigerantfinders. com 


ÆA BACK TO SCHOOL, HOSPITAL, NURSING HOMES 
y & HOME CARE AGENCIES ARE HIRING 


Wm TRAIN TO BECOME A HEALTH CARE WORKER IN LESS THAN 2 MONTHS AT LOW COST: 

NURSE AIDE, MORNING 4 WEEKS, EVENING 6 WEEKS TRAINING.$700 

HHA & PCA, MORN 3 WEEKS, EVENINGS 5 WEEKS.$695 

PCT, PCA, EKG & PHLEBOTOMY, MORN, 5 WEEKS, EVENING 6 WEEKS.$750 

LPN & RN review, morning 2 months, evening 3 months.$4,500 

^ CNA & PERSONAL CARE AIDE BECOME A HHA IN 6 DAYS.$695 

,\ Study ail Three Course Nurse Aide, EKG & Phlebotomy and Become A PCT Or PCA 

No GED & High School Diploma Welcome 

CALL: DAISLEY INSTITUTE: 718-467-8497 
229 EMPIRE BLVD, BROOKLYN (Between Bedford & Rogers) 




DENTAL Insurance 


A less expensive way to help 
get the dental care you deserve! 

C N ^ 1 - 855 - 225-1434 

/ Get help paying dental bills and keep more money in 
your pocket 

/' This is real dental insurance - NOT just a discount plan 
/ You can get coverage before your next checkup 

Don't wait! Call now and we'll rush you a FREE 
Information Kit with ail the details. 


FREE 

Information Kit 
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1 - 855 - 225-1434 

Visit us online at 

www.dental50plus.com/nypress 
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I CENTRAL SCI IOOL DISTRICT 

Building a Bright Future 


2019-20 ANT1C1PATED VACANCIES 

The Penfield Central School District anticipâtes the following 
probationary teaching openings for the 2019-20 school year: 


TECHNOLOGY 

SPANISH 

FRENCH 

LIBRARY MEDIA 
SPECIALIST 

SCHOOL COUNSELOR 

SPECIAL EDUCATION 
(K-12) 


MUSIC 
ENGLISH 
LITERACY (R-12) 
ELEMENTARY 
PHYSICAL EDUCATION 

SPEECH &LANGUAGE 
DISABILITIES 

CHEMISTRY/PHYSICS 


AU positions require approptiate NYS certification. 

Please complété an application online at www.penfleld.edu 
and apply to appropriate job. 

Penfield Central School District is in compliance with the United States Civil Rights Act of 1964 and the Tîtle IX 
Educational Amendment of 1972, Part 86, and Section 504 of the Réhabilitation Act of 1973. The School District 
provides equal employment opportunity to ail individuals and does not discriminate on the basis of race, color, 
creed, national origin, disability, marital status, sexual orientation, gender, militaiy/veteran status, genetic 
status, prior criminal record, or victim of domestic violence. 
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Pleins Feux Sur: Harold Joseph (Port-au-Prince, 1954) 

Par Ed Rainer Sainvill 

« Un timbre distingué » 


U n autre qui a toujours eu la musique dans 
l’âme dès la prime enfance. En effet, intro¬ 
duit dans la même mouvance de sérénadiste qui 
a caractérisé son époque. Tout écolier, il anime 
déjà les quartiers du Bas-Peu-Chose, la guitare en 
bandoulière, de sa voix haut-perchée. Du Collège 
Canado à Fernand Prospère, il est déjà l’idole des 
jeunes. Pour débuter discrètement dans un petit 
groupe du nom de « Super Prince» de filiation su¬ 
diste; suivi d’un passage éclair au « Panorama des 
Cayes». A cette intersection, il fait la convoitise 
d’autres groupes cotés, dont Nemours qui veut 
l’intégrer à son « Super Combo». Mais, il donne 
sa préférence aux « Lionceaux des Cayes» de Léon 
Dimanche, constituant un trio de vocalistes avec 
Jean-Marie Chérestal et Léon. Devenant du coup 
une nouvelle sensation, en charmant chaque sa¬ 
medi au Rex Théâtre un public admiratif dans des 
couplets romantiques dont il avait le secret, de sa 
voix mélodieuse et distinguée. 

Pourtant, son aventure avec « Les Lion¬ 
ceaux» touche à sa fin, lorsque le groupe a immi¬ 



Harold Joseph 


gré aux E.U dans la première moitié des années 
1970. Alors que Harold encore sous les directives 
familiales doit à contre cœur rester au pays pour 
ses études. A l’étape successive, il est engagé par 
le « Safari Combo» aux côtés de Assade Fran- 
coeur; et c’est le début d’une percée vertigineuse. 
Cette fois-ci, c’est à Cabane Créole, domaine du 
groupe, et les festivals hebdomadaires le samedi 
au Ciné Paramount, où les admiratrices survol- 
tées ont fait de lui la nouvelle étoile. Du «Safari», 
qui est renommé « Super 9», H.J met en relief son 
talent versatile dans des pot-pourris de chansons 
françaises, haïtiennes, espagnoles et anglaises, et 
dans T exécution de : boléro , salsa, montuno, 
son , mambo etc. Ces rythmes afro-latins dont 
il devient le représentant attitré. Alors, "Mr. Dé¬ 
baba” comme le surnomment ses fans occupe 
d’emblée le devant de la scène. 

En 1977, le « Super 9» part pour le Canada 
dixit New-York où le groupe a éclaté. De retour au 
pays, il est sollicité par « Les Frères Déjean» pour 
remplacer son alter-ego Yvon Louissaint en état 


In Memoriam : Pour deux sambas partis vers l’au-delà 
Nos Adieux à Fanfan Courtois et à Peddy Charles 



Jean-Claude Pierre-Charles (Peddy) 


Par Ed Rainer Sainvill 


T out récemment, nous avons présenté un profil 
du samba étemel, le chanteur bien connu Peddy 
(Voir Haiti Liberté : Vol. 12 #26, du 2 au 8 Janvier 
2019), lequel a milité au sein du doyen des mini 
jazz les «Shleu-Shleu». Et c’est avec peine que nous 
vous annonçons qu’il vient de succomber à un can¬ 
cer le samedi 12 janvier 2019. Nos plus profondes 
condoléances à sa famille et ses frères musiciens. 

La dépouille mortelle sera exposée au salon 
funéraire Andrew Torregrossa & Sons, Inc. situé au 
345 Avenue U, Brooklyn, NY, 11223, le vendredi 
25 janvier 2019 à partir de 4h PM. Dans la soirée, 
plusieurs de ses amis musiciens se rencontreront à 
suite à la page (18) 



Frantz Courtois 


de rébellion, et avec lequel il partage des simila¬ 
rités comme le ‘ ’high pitch” et une expertise des 
rythmes afro-latins. Avec les « Déjean», il enre¬ 
gistre pour la première fois sa voix dans l’album 
: "L’Univers”. Il y chante: Eksperyam , morceau 
teinté de nostalgie, composé dans son premier 
appartement à Queens (en présence de l’auteur 
de l’article), et ’Yoj/o qu’il reprend en espagnol. 
Avec lui à bord, jointe à la venue du batteur Tuco 
Bouzi, du bassiste Ernst Vincent et du saxopho¬ 
niste Lucien Céran, le groupe reprend du poil de 
la bête; devenant le plus demandé à New-York 
dans une période correspondant à un passage à 
vide des: « Tabou», « Skah-Shah» etc. Jusqu’à la 
fameuse débandade à l’automne de 1979, lorsque 
le groupe s’est mis en contravention à la frontière 
canado-us pour problème d’immigration. 

suite à la page (14) 


TAX SERVICES 

Income, Reniais, Cabbies 
Corporations, Estâtes, LLC 

1RS REPRESENTATION 

Audits, Back taxes, Levies, 
Innocent Spouse, Appeals 

Frantz Boisson, EA 

3415 Avenue I (near Flatbush Ave.) 
Brooklyn, NY 11210 


646-249-5204 

718-462-2085 



Boxes • Barrels • Containers • Vehicles 
Direct shipping from Brooklyn, NY to Haiti 


We own 3 ships: Sloman Rover, Trans Gulf & Glamor. 



Red HookTerminal, 70 Hamilton Ave., Brooklyn, NY 11231 

Phone: 718.855.1555 • Fax: 718.855.1558 
www.redhookshipping.com 


ARÔMARK 

SHIPPING 


YON KONEKSYON DIREK POUAYITi 




koneksvon direk pou 


Shipping Cars, Trucks, Buses & Containers every Friday to Haiti. 
Bring Vehicles to: 72 Bowne St., Brooklyn (off Van Brunt). 

FRIDAYS ONLY. 


WEEKLY SAILING FROM NY & NJ PORTS 
FASTEST TRANSIT TIME IN THE INDUSTRY 

“ 12 DAYSTO HAITI 

Call us today at 917.299.3640 or 917.416.4625 

Serving the Haitian community since 1995. 

Nou pi rapid, nou garanti! 

Email: solutions@vmtrucking.com \ 

www.HaitiShipping.com 
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